
 



                                                                                  TRADUCTION. 

 

Je demande à être en mesure d'appeler ces représentants. Immédiatement. C'est mon droit a violé 

depuis le 03.08.2021 par le TJ de Nice, Le procureur, le préfet, l’administration pénitentiaire.  Je suis ici 

soumis à la torture et aux traitements inhumains. Les articles 3, 6 de la CEDH sont violés 

grossièrement, quotidiennement, systématiquement. 

 

 

Le Défenseur Des Droits Humains   M. Ziablitsev Sergei 
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              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 09/01/2021 

                         Un demandeur d’asile sans moyens de subsistance                                                                          
et sans logement depuis le 18.04.2019 

                       Adresse : FORUM DES REFUGIES 

                       111 BD. DE LA MADELEINE CS 91035   

                                   Domiciliation №5257                                                 

                                     06004 NICE CEDEX1                                                                                                                                                                                                                                     
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                    
bormentalsv@yandex.ru 

 
 

 
TRIBUNAL JUDICIAIRE  DE NICE 

 
Adresse : 3 Place du Palais de Justice, 06300 Nice 
 

Courriel :   accueil-nice@justice.fr 

      

 

                                                                Au doyen des juges d’instruction  
 

 
 
                                                                 

OBJET : Plainte avec constitution de partie civile relatif à la violation des droits 
fondamentaux du demandeur d’asile ne pas soumettre la torturé, la barbarie, le 
traitement  inhumain et dégradant, discrimination 
 

 
relatif à :  

- l’ouverture d’un déclenchement des actions pénales contre les auteurs de 
l’infraction en vertu des articles  222-1, 222-3, 223-33-2-2, 225-1, 225-2 1°, 225-14, 
225-15-1, 223-33-2-2, 432-2,432-7, 434-7-1, 434-9-1  du Code pénal compte 

 
- une action civile pour mon indemnisation. 

 
        Basé aux 
 

Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à 
réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des                            
droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire 
(annexe 12) 
 
 
 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
https://www.google.com/search?newwindow=1&client=firefox-b-d&q=tribunalde+adresse&stick=H4sIAAAAAAAAAOPgE-LVT9c3NEwyS0nOKzBN0ZLNTrbSz8lPTizJzM-DM6wSU1KKUouLF7EKlRRlJpXmJeakpCokgsVSAftQ1spFAAAA&ludocid=5676081124744191746&sa=X&ved=2ahUKEwiRitq81PfhAhUK1RoKHQe5ALQQ6BMwEHoECBAQAw
Irina
Машинописный текст
Annexe 2.1
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1     Circonstances des commission des crimes   

1. Dès le 11/04/2018 je suis demandeur d'asile et l’Etat tient de fournir m'assurer 
des conditions de vie décentes. En tant que demandeur d'asile, je suis 
totalement dépendant de l'État et je suis donc une personne vulnérable. L'état a 
confié les fonctions de me fournir  un niveau de vie décent à l'OFII et au préfet. 
(annexe 1) 

Le 18/04/2019,  le directeur de l’OFII de Nice M. Eric Rose a  arrêté  le bénéfice 
des conditions matérielles d’accueil par des crimes visées des articles 225-14, 225-

15-1, 226-4-2, 432-2, 432-7 du CP. (annexe 2) 

Après mon expulsion forcée, M.Eric Rose a commencé à me torturer physiquement 

et psychologiquement pendant des mois, ignorant mes demandes de les arrêter,  

ce qui sont des crimes visées les articles 222-1, 222-3, 223-33-2-2, 225-14, 225-15-

1, 432-1, 432-2, 432-7 du CP. 

Le 23.04.2019 j'ai déposé plainte sur les crimes auprès du procureur de la 

République devant du tribunal de grande instance de Nice , mais aucune enquête 

n'a été suivie, c'est-à-dire que j'ai fait l'objet d'une discrimination une nouvelle fois 

en vertu de l'art.225-2 3° du CP. 

Après le remplacement de M. Eric ROSE par M. Christophe GONTARD, le nouveau 

directeur a poursuivi les crimes au lieu de les cesser immédiatement. Ainsi, j'ai été 

victime des crimes d'un groupe de fonctionnaires organisé. 

Le troisième directeur de l'OFII de  Nice M. Jean-Dominique Fabryest est 

actuellement nommé au poste, mais il continue de commettre des crimes. 

En octobre de 2020, le directeur général de l'OFII a promis au Défenseur des droits 

de l'homme en France de se conformer à la décision de la cour internationale de 

justice et de rétablir mes droits, mais les promesses n'ont pas été tenues 

(annexe  3) 

2. À plusieurs reprises, j'ai fait appel des actions illégales de l'OFII devant le tribunal 

administratif de Nice et le Conseil d'État. Cependant, j'ai été victime d'un déni de 

justice flagrant de la part des juges administratifs qui ont refusé d'appliquer 

les lois et les décisions judiciaires des cours internationales dans le but 

corrompu de créer les avantages pour les directeurs de l'OFII en termes de 

violation impunie des lois, ainsi que dans le but d'abus de pouvoir sous la forme de 

vengeance pour mes exigences de la publicité des audiences sur les différends avec 

l'OFII. 

 

« les pouvoirs publics sont les garants de l'ordre public, de réagir aux 

circonstances ils doivent convenable, et en évitant l'arbitraire, (§ 65 de 

l'Arrêt de la 28.08.18, l'affaire Savva Terentyev c. Russie»), c'est 

pourquoi ils doivent comprendre que toutes les "formalités", "conditions", 

"restriction" ou "sanction" doivent être proportionnées à l'poursuivant un 

objectif légitime » 
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« ... l'état doit veiller à ce que, par tous les moyens dont il dispose, une 

réponse appropriée, judiciaire ou autre, de sorte que le cadre juridique et 

administratif mis en place pour protéger le droit ... soit dûment mis en 

œuvre et que toute violation de ce droit soit réprimée et punie (...). 

... "(§34 de l'Arrêt du 7 juillet 2009 dans l'affaire Zavoloka C. Latvia). 

 

Cette citation ne peut être attribuée au tribunal administratif de Nice et au Сonseil 

d'État. 

 

 l'auteur du préjudice " ... ne devrait pas être autorisé à profiter des 
avantages de son comportement illicite et ne devrait pas être autorisé 
à légaliser la situation de fait créée en raison d'un comportement illégal 
...[comportement] (§126 de l’Arrêt du 23.10.14 dans l'affaire V. P. V. Russia, 
§ 152 de l’Arrêt du 11.12.14 dans l'affaire Hromadka and Hromadkova c. 
Russia») 

Malheureusement, cette citation s'applique pleinement aux activités du tribunal 
administratif de Nice et du Сonseil d'État en ce qui concerne la légalisation en toute 
impunité du comportement illicite des fonctionnaires qui violent l’art 1 de la  
Convention contre la torture  et  l'article 3 de la Convention européenne des droits 
de l’ homme. 
 
Je suis donc victime des crimes des juges (en tant qu'auteurs de l'infraction et 
complices) sur les articles 222-1, 222-3, 225-1, 225-2  1°, 3°, 225-14, 225-15-1, 432-
1, 432-2, 432-7, 434-7-1,  434-9-1  du Code pénal : 
 
TA de Nice 
 
M.Pascal Fréderique – 
Mme P. Rousselle 
M. Silvestre-Toussaint  
M.Laurent Pouget  
Mme Josiane Mear 
M.O. Emmanuelli - 
M. P. Blanc 
Mme Sophie Belguèche 
Mme Chevalier-Aubert 
M. Tukov 
 
Conseil d’Etat 
 
M.Olivier Yeznikian 
M. N Boulouis 
M.Jean-Denis Combrexelle 

 

 
Les preuves des crimes commis par les juges en vertu des articles susmentionnés 
sont les décisions des cours internationales et comités internationaux que les juges 
refusent délibérément d'appliquer, c'est-à-dire qu'ils ont arrêté l’application 
des lois sur le territoire français, et représentent un danger particulier 
pour la société, l'état et pour la justice. 
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Les crimes des juges sont prouvés par les décisions ci-après des organismes 
internationals, que les juges du tribunal administratif de Nice  et du Conseil d’Etat 
n’exécutent pas intentionnellement et de manière malveillante: 
 
l’Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne par du 12/11/2019 dans 
l'affaire C-233/18 Haqbin/Federaal Agentschap voor de opvang van asielzoekers  
 
l’Arrêt de la Grande chambre de  la Cour de justice de l’Union européenne du  
12/11/19  «Bashar Ibrahim and Others v. Germany»  
 
l’Arrêt de la Grande chambre de la Cour de justice de l’Union européenne du 

19/03/19  dans l’affaire  «Abubacarr Jawo v. Germany»   

l'Arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme du 02/07/2020 dans 
l’affaire «N. H. ET AUTRES c. FRANCE»  
  
Constatations adoptées par le Comité au titre du Protocole facultatif se rapportant 
au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
concernant la communication de 11.10.19, l'affaire S. S. R. c. Espagne 
 
Constatations adoptées par le Comité au titre du Protocole facultatif se rapportant 
au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
concernant la communication nº 52/2018, l'affaire «Rosario Gómez-Limón 
Pardo с. Espagne » du 5 mars 2020 
 
ainsi que de nombreuses autres décisions auxquelles j'ai fait référence dans 
tous mes appels aux juges.  
 
Ils ont donc aboli de manière discriminatoire la loi à mon égard et ont également 
libéré les fonctionnaires des autorités administratives des sanctions en cas de 
violation des lois. 
 
Les preuves des crimes sont recueillies pour l'efficacité de l'enquête sur le lien 
 
http://www.controle-public.com/fr/Lutte-pour-les-droits/  
 

   3.  Le préfet du département des Alpes-Maritimes est responsable du respect de la 
légalité et des droits de la population dans le département. Cependant, les crimes 
sur lesquels j'ai déposé des plaintes officielles ne font pas l'objet des enquêtes, je 
suis soumis à la torture, à un traitement barbare, à l'humiliation de la dignité 
humaine  et la discrimination  pendant 20 mois.  

Le service  «le 115»  (qui agit sous le contrôle du préfet)  commet des infractions 
pénales contre moi visées  par les articles  222-1, 222-3, 223-33-2-2, 225-14, 225-
15-1, 432-1, 432-2,  432-7 du CP, car s'il y a des places disponibles pour les sans-
abri, il les cache et les distribue de manière discriminatoire, à sa discrétion, 
violant de l'interdiction de la discrimination. 

Par exemple, le service «le 115»  fournit des places dans des Hôstels ou des centres 
d’urgence d’accueil de nuit  aux bénéficiaires de prestations, mais ne me fournit 
pas de place, sachant que je suis illégalement privé d'une allocation 

http://www.controle-public.com/fr/Lutte-pour-les-droits/
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depuis 20 mois. Bien que de ce fait, il s'ensuit que les personnes avec une 
allocation sont en mesure de payer au moins parfois une place dans des hôstels 
pour 10-13 euros/nuit de leurs prestations, et je suis privé de cette possibilité. 
C'est-à-dire que suivant le principe de proportionnalité et de prise en compte de la 
vulnérabilité, je suis dans une situation plus vulnérable que ceux à qui «le 115»  
donne la préférence sur ordre «d'en haut». 

Par conséquent, mon droit à l'asile a été clairement violé sur la base de la 
discrimination et de la haine personnelle envers moi en tant qu ’une personne qui 
exige systématiquement des représentants de l’autorité de respecter la légalité 
et de veiller à ce que leurs activités soient ouvertes au public afin que la société 
puisse les contrôler. 

4. Le 26.12.2020, j'ai appris qu'il y avait un logement libre pour les demandeurs 
d'asile à l’adresse : 12 Rue Amédée VII Comté Rouge, 06300 Nice. 
 
Dans l'appartement de 4 pièces, 2 pièces sont occupées par des deux hommes - 
demandeurs d'asile, 1 pièce est libre et une 1 salle commune. J'ai immédiatement 
écrit à tous les responsables autorisés ma demande pour me loger dans cette pièce 
libre, car même par rapport aux demandeurs d'asile installés dans l'appartement, 
je suis dans une position plus vulnérable - sans argent et sans abri, vivant dans les 
bois, à l'air en hiver. (annexes 4, 5) 
 
Mon appel est laissé sans réponse, je suis laissé dans la rue et la pièce reste 
libre tout ce temps à ce jour – le 08.01.2021. 

Précédemment, j'ai déjà présenté devant les tribunaux français les preuves de 
l'absence de diligences de l’OFII et du préfet pour loger les demandeurs d'asile sans 
abri et la disponibilité de logements. (annexe 10) 

Cependant, les juges des référés (nommés ci-dessus) ont continué à falsifier leurs 
décisions sur «l'épuisement des logements dans le département»  pour l'exemption 
des sanctions des fonctionnaires  

J'ai déjà demandé aux juges de se prononcer de la diligence des défendeurs sur 
les preuves, et non sur leurs paroles. Pour ce faire, l'ensemble du système 
de besoins de logements et  de lit dans les centres d’urgences d’accueil de nuit et 
leur distribution devait être accessible aux juges et aux parties pendant le procès 
au lieu des déclarations non confirmées de l'OFII et du préfet sur la file d’attente 
des demandeurs et sur l'absence de logement et de place. 

J'ai demandé des preuves, mais les juges ont évité cela et finalement toutes les 
décisions d'épuisement des places d’hébergement ont été rendues sans 
examiner les preuves, c'est-à-dire de manière criminelle, de corruption. 

Parce que la loi interdit aux juges de fonder leurs décisions sur des hypothèses 
et une confiance personnelle dans l'une des parties au procès, mais ils ont 
l'obligation de fonder leurs décisions sur des preuves accessibles à toutes les 
parties au procès, donc, la pratique judiciaire corrompue a entraîné le 
développement de la discrimination systémique, de la torture, de l'anarchie, de la 
corruption dans le département. Il est évident que les crimes sont commis par un 
groupe organisé de personnes de statut spécial-les juges, ce qui est 
particulièrement dangereux. 
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Le département dispose donc des logements libres et des places dans les centres 
d’urgences d’accueil de nuit, mais les sans-abri, en particulier les demandeurs 
d’asile, vivent dans la rue faute de contrôle judiciaire. 

Les juges sont donc complices de la torture, des traitements barbares, de la 
discrimination et de l’arbitraire à l’égard d’un groupe vulnérable de demandeurs 
d’asile sans abri. 

4.1 Le 06.01.2021, j'ai appelé «le 115» comme d'habitude et confirmé la nécessité d'un 
abri, comme je le fais tous les jours pendant des mois 2 fois par jour (par téléphone 
et e- mail).  L'employé m'a répondu qu'il n'y avait pas de places, que mon appel 
serait enregistré comme toujours. 
 

Quelque temps plus tard, j'ai appris de personnes installées par «le 115» à l'adresse 
Hostel Villa Saint Exupery Beach, 6 Rue Sacha Guitry, 06000 Nice sur 
la disponibilité des places libres, y compris dans le cadre de la réinstallation des 
résidents dans des logements à Cannes. 

Dans cet hôstel, il y avait auparavant des places libres, c'est-à-dire qu'elles y sont 
constamment d‘après les témoignages de personnes qui y vivent. Je l'ai 
signalé au 115 et  demandé de  me fournir une place là-bas. Cependant, le personnel  
du  115 a nié l'évidence et a toujours répondu qu'il n'y avait pas de place.  

Je sais que les lits libres sont toujours dans cet Hostel, et dans d'autres. 

    Les demandeurs d'asile résidant à Hostel Villa Saint Exupery ont  raconté le 

27.12.2020  : https://youtu.be/DFno97UvyHc   

B: Y a-t-il des chambres? À l'hôtel? 

S: Écoute-moi, je vais te le dire. Ma chambre est pour 10 personnes mais seulement 
6 personnes vivent. Il en va de même dans plusieurs chambres. La chambre est 
conçue pour 4 personnes, mais 2  y vivent.  Les places sont là de toute façon. Il faut 
que tu la vienne à l’assistante sociale qui est au rez-de-chaussée tous les jours. 
Viens l'après-midi 
B: Ils disent qu'il faut appeler le  115. J'appelle le 115 et on me dit qu'il n'y a pas de 

place. 

         S: Et ils  ne t'a pas proposé  à Antibes comme  m'a proposé? 

B: Non. Il n'y a que des places pour la nuit, tu dors la nuit,  tu dois sortir dehors le 

jour. Que dois-je faire à Antibes, j'ai toutes les procédures ici. C'est impossible, 

hein? 

S:   Tu étais venu, a parlé avec eux? 

B: À l'hôtel? Oui. Ils parlent  "tu appelles le 115." J'appelle le 115 ... 

Natalia:  Un administrateur m'a dit secrétement  que le 115 ne voulait plus payer. 

S:   Je le sais 

B: Qui l'a dit? 

N: L'employée d’administration 

 

Les informations sur la disponibilité de l'hôtel ont été fournies à la juge des référés 
du TA de Nice Mme Chevalier-Aubert (ordonnance № 2005241 du 23.12.2020). 
Mais dans sa décision, cette information est cachée, personne ne l’a réfuté. C'est-

https://youtu.be/DFno97UvyHc
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à-dire qu'elle a truqué la décision sur le manque de places pour le demandeur 
d’asile  sans un logement pendant 12 mois. 

4.2 Je rappelle une fois de plus de la chambre libre dans cette période au CADA :  12 
Rue Amédée VII Comté Rouge, 06300 Nice. Le fait même de la pièce libre pendant 
une longue période indique l'absence de file d'attente et la disponibilité de la 
DISCRÉTION de la direction de l'OFII. 

Cet enregistrement audio a été fourni au juge des référés du Conseil d’Etat  - M. 
Pascale Fombeur (ordonnance  № 448177 du 30.12.2020).  Mais comme le 
prouve la vidéo elle-même sur la chaîne YouTube à la date d'aujourd'hui 
8.01.2020, elle n'a été visionnée par personne. 

 

Aucune vue  vers le 08.01.2021. Mais ce n'est qu'un élément de la falsification des 
juges. Les deux décisions ont complètement exclu les arguments du requérant 
concernant les obligations de l'administration et leur non-exécution. À la suite de 
ces décisions de corruption, le demandeur d'asile a été laissé dans la rue  en hiver 
bien qu’il y avait des places disponibles dans les Hôtels de la ville, cachés par «le 
115». 

Donc, les dossiers 2005241 du TA et 448177 du CE  prouvent les crimes des juges 
visés par les articles 441-1 et 441-4 du CP, et le déni de justice – les art. 432-2,432-
7, 434-7-1, 434-9-1  du Code pénal compte 
 

Les preuves : 

 http://www.controle-public.com/fr/Demandeur-dasile-B-A/  

La juge des référés du TA de Nice Mme Chevalier-Aubert  a rendu ces décisions de 
la même manière contre moi sur mes plaintes ( dossier №2004875- du 30.10.2020 

http://www.controle-public.com/fr/Demandeur-dasile-B-A/
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requête 36 ) et le résultat de ses activités criminelle est similaire :  je vis 
dans la rue pendant des mois sans moyens de subsistance et je suis soumis à la 
torture et à des traitements inhumains et barbares à ce jour en cas de 
disponibilité des places dans les Hôstels de la ville, au CADA et de 
violation flagrante des lois par le directeur de l'OFII et le service  «le 115» à mon 
égard. 

Les preuves : http://www.controle-public.com/fr/Lutte-pour-les-droits/  

prouvent que les crimes sont commis par un groupe organisé de personnes de 
statut spécial – les juges. 

4.3 Pendant une période, alors que j'appelais et écrivais sur e- mail au préfet, à l’OFII 
et au 115, et on m'a refusé de fournir une place dans n'importe quel hôstel, «le 115» 
a les proposé  d'autres sans-abri qui ont appelé après moi, une période moins 
longue, ayant des revenus. Сela est une discrimination évidente de la haine 
envers moi de certains fonctionnaires qui dirigent l'hébergement des sans-abri et 
qui ont organisé ma persécution par un traitement inhumain. 

 
Ces crimes sont prouvés par une liste de tous mes appels (orales et écrites) et une 
liste de tous ceux à qui ont été offerts une place au hôstel par le service  le 115 dans 
la même période. Je prétends que personne ne s'est adressé  au  115 plus que moi. 
Je fournirai à l'enquête tous mes  enregistrements  audio des appels au 115 et des 
appels écrits. 
 
Alors  l'enquête doit demander la liste de toutes les personnes qui ont obtenu leur 
résidence au cours de la même période et le nombre de leurs d’appel au 115, ainsi 
que leur situation sociale. 
 
En outre, il est nécessaire de déterminer le nombre de places disponibles dans les 
auberges pendant toute la période de mon appel à 115 et à l’ OFII, quand j'étais 
dans la rue, sans logement, et les places étaient cachées et non fournies par les 
fonctionnaires du 115 et l’OFII. 
 

4.4 S'il y a des places disponibles dans Hostel Villa Saint Exupery Beach, 6 Rue 
Sacha Guitry, 06000 Nice, pourquoi le 115 laisse les demandeurs d'asile 
dehors?  

 
Le 6.01.2020, « le 115»  avait pitié de M. Bakirov, un demandeur d’asile vivant dans 
la rue, après un mois d'appels quotidiens  le 115 et de tortures par le froid  de la nuit, 
de menaces de vols et de passages à tabac : il a été informé qu'il pourrait s'installer à 
l’ Hostel Villa Saint Exupery Beach, 6 Rue Sacha Guitry, 06000 Nice . 

 
          Il s'est installé dans une chambre de 6 places où il était troisième. Les voisins lui ont 

raconté qu'ils  sont sans-abri, ils vivaient dans cette chambre pendant 4 mois et 4 lit 
ont été toute cette période libres. Le 115 paye  leurs places. 

 
          C'est-à-dire que lorsque M. Bakirov et moi, nous avons demandé à «le 115» de payer 

des places dans cet hôstel puisqu'il y avait des places libres, alors « le 115» a 
menti qu'il n'y avait pas de places.  

 

http://www.controle-public.com/fr/Lutte-pour-les-droits/
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          Actuellement, cet hôstel est rempli d'environ 50% -70% (le nombre exact établira le 
juge d’instruction). 

 
          Mais officiellement à la date 8-9 /01/2020 il n'y a pas un seul  place, bien que les 

résidents affirment le contraire. 
 

 
 
  

4.5    Mais en plus du fait qu'il y a des places libres dans сet hôstel, il est important d'évaluer 
le fait suivant : 

a) pourquoi «le 115» ( la préfecture) a-t-il choisi cet hôstel pour les sans-abri, s'il paye 
les 21 euros/ nuit/place et que les  autres hôstels coûtent 2 fois moins cher avec 
le même service et il’y a les place libre aussi?  

            Par exemple, dans un Hôstel  Pastoral adresse  27 Rue Assalit, 06000 Nice  
            Phone: 0493851722 
            Email: Hotelpastoralnice@hotmail.fr  
            Site  https://frenchrivierahostel.com/                    

 
         Une place dans la chambre de 6 lits coûte 10.80 euros/jours pour le paiement 

électronique et 13 euros pour le paiement sur place.   Il y a aussi des places disponibles 
dans cette hôstel, mais « le 115 » refuse de payer les places moins chères, 
affirmant qu'il travaille avec d'autres Hôstels. 

 
          J'ai appelé le 115 et demandé de me payer une place dans un Hôstel  Pastoral moins 

chère et j'ai reçu un refus. Dans le même temps, le 115 paie 21 euros et instale  d'autres 
sans-abri dans  son hôstel « avec lequel il travaille». 

 
 
 

 

mailto:Hotelpastoralnice@hotmail.fr
https://frenchrivierahostel.com/
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         Le Hostel Lyonnais  (20 Rue de Russie, 06000 Nice, France) propose les places pour les 
mêmes dates le 8-9/01/2021  et moins cher : 
 

               https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-
Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-
24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1
f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-
1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hp
os=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_10
5776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_  

 
 

         

 
 

 
          Par conséquent, la question se pose encore et encore : pourquoi «le 115» travaille avec le 

hôstel Villa Saint Exupery , où les places sont cachées  et  coutent beaucoup cher s’il y a 
des places pour 11 euros /nuit dans les autres hôstels ? 

 
              Pourquoi  « le 115 » paie  21 euros /nuit  pour une places dans le Hostel Villa Saint Exupery 

pour les autres et refuse de payer pour moi même 11 euros/nuit sous la disponibilité des 
places dans toutes les Hôstels?  (annexe 11) 

 
          J'ai une réponse: corruption, discrimination, confiance dans l'impunité en raison de 

l'implication de l'administration du département et des juges dans ces crimes. 
 

https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
https://www.booking.com/hotel/fr/lyonnais.fr.html?aid=311089;label=villa-saint-exupery-beach-plage-Klkt3EfahoLsAJ2wHUi59wS390293352671%3Apl%3Ata%3Ap1%3Ap2%3Aac%3Aap%3Aneg%3Afi%3Atikwd-24833621058%3Alp9055516%3Ali%3Adec%3Adm%3Appccp%3DUmFuZG9tSVYkc2RlIyh9YVujEjbMrKBV7ahOy8HtCLg;sid=61c4a1f02c1ab106617b57bb4aec15d7;all_sr_blocks=267239311_105776898_0_2_0;checkin=2021-01-08;checkout=2021-01-09;dest_id=-1454990;dest_type=city;dist=0;group_adults=1;group_children=0;hapos=12;highlighted_blocks=267239311_105776898_0_2_0;hpos=12;no_rooms=1;req_adults=1;req_children=0;room1=A;sb_price_type=total;sr_order=popularity;sr_pri_blocks=267239311_105776898_0_2_0__1100;srepoch=1610129852;srpvid=9829809d628c0083;type=total;ucfs=1&#_
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         Il est nécessaire de savoir à qui appartient cet Hôstel Villa Saint Exupery Beach 

et pourquoi «le 115»  l’a choisie s’il est plus cher. 
 

b)  S'il y a des places disponibles dans les hôstels, pourquoi «le 115»  laisse les 
demandeurs d'asile dehors? Peut-être que ces places libres sont «occupées» par des 
«âmes mortes » et que le paiement de ces places est partagé entre les participants à 
l'arnaque? L'administration ne peut justifier le refus de payer les places disponibles 
dans un hôstel de manque de financement parce qu'elle a choisi un hôstel  avec les 
prix plus élevé.   

          De toute évidence, le manque de financement pousse l'administration à payer des 
places  moins chers : c’était possible d’installer  2 sans- abri pour 22 euros/nuit  au 
lieu de 1 sans-abri pour 21 euros/nuit.   

 
         Cela prouve que la disponibilité des places dans les hôstels et les demandeurs d'asile 

vivants dans les rues sont la conséquence de la corruption, y compris 
judiciaire. 

 
          https://youtu.be/Fr1yNNbr270  
 

             
         
 

c) J’ai  des dizaines de décisions des juges des référés du tribunal administratif de Nice 
et du Conseil d'Etat, qui ont déclaré au cours de l'année 2019-2020 à propos de 
l'épuisement des moyens de l'administration du département des Alpes-
Maritimes  et de sa diligence exceptionnelle. 
 
Mais toutes ces décisions sont rendues en l'absence de preuves et en contraire 
ces faits. 
 

d) Ainsi, en tant que demandeur d'asile, je suis victime de discrimination à la suite de 
ma privation des mêmes conditions de vie que les autres demandeurs d'asile logés: 
appartements, chambres avec cuisine et hygiène. 
 
L'autre jour, j'ai parlé avec un jeune africain demandeur d'asile de Paris, qui, deux 
mois après le dépôt de la demande, a été logé dans un appartement pour 2 

https://youtu.be/Fr1yNNbr270
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personnes. Si mes conditions de vie diffèrent de celles normales des autres 
demandeurs d'asile, je suis discriminé. 

 
Évidemment, à Paris, il n'y a pas moins de demandeurs d'asile, mais apparemment, 
l'administration dépense de l'argent à des fins légitimes contrairement à ce 
département. 

 
Je connais le fait : le demandeur d'asile, qui a déposé sa demande d’asile au début 
de décembre du 2020, attendait une place dans le hôstel pendant 3 jours après son 
conversation avec l'administrateur de hôstel qui a appelé lui-même le 115, négocié 
de  payer pour ce demandeur d'asile une place dans la chambre  de 2 lit. Depuis 
lors, ce demandeur d'asile, qui n'a pas vécu un jour dans la rue, vit dans des 
conditions normales à la suite de pots-de-vin.  
 
Le principe de corruption «on se met d’accord» personne ne cache. 
 
C'est ainsi que fonctionne  «le 115» sous le contrôle de la préfecture -
discrimination et corruption au cœur du travail. 
 
Cela étant dit, je n'ai pas accès aux documents de l’administration, mais je peux 
prouver chaque affirmation par mes preuves : les documents, les enregistrements. 
Je suis sûr que les documents demandés par l'enquête révéleront beaucoup de faits 
d'infraction. 
 
Appel à l'hôtel le 7.01.2021  à 17 :15 h  https://youtu.be/5y1JuO1H3WQ  

- Bonjour Madame. Je voulais entrer dans cet hôtel et dormir là-bas. Combien 
d'argent je dois donner pour une place? 
 

- Si vous passez par le 115…  C'est 21 euros par soire 
 

- J'ai besoin d'appeler le 115. Oui? 
 

- Exactement 
 

- Si je paie moi-même? Est-ce possible? 
 

- Oui c'est possible, ça coûte aussi 21 euros/jour 
 

- Je voudrais m'installer ce soir, est-ce possible? 
 

- Oui mais vous payez le soir 21 euros 
 

- Merci Madame 
 

- Si j'appelle le 115, il est également possible de s'installer? 
 

- Cela réglera le 115 
 

- Si j'appelle le 115, il paiera 21 euros pour moi? 
 

- Oui. C'est le 115 qui paye pour vous. 

https://youtu.be/5y1JuO1H3WQ
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- Merci, Madame, vous êtes très gentille. 

 
 
J'ai fourni des preuves de la capacité matérielle des fonctionnaires à me fournir les 
mêmes conditions acceptables qu'ils fournissent aux élus. J'ai donc prouvé à 
la fois la discrimination et la corruption. 
 

e) Il est nécessaire d'établir le rôle du préfet dans ces crimes: négligence ou 
organisation. Personnellement, je suppose son rôle est l’organisation, en tenant 
compte de nombreux autres faits, y compris, mon placement criminel par le préfet 
dans un hôpital psychiatrique. 
 
Les preuves  http://www.controle-public.com/fr/  

Mais même le fait que je sois interné dans un hôpital psychiatrique et la 
privation subséquente de mes moyens de subsistance aggravent la culpabilité 
du préfet et du directeur de l'OFII : 

Article 222-1 du CP 

 
Le fait de soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie est 

puni de quinze ans de réclusion criminelle. 

Article 222-3 du CP 
 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise : 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa 
déposition devant une juridiction nationale ou devant la Cour pénale 
internationale ; 

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, 
de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ; 

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

 

« B. L’élément moral (Les tortures et actes de barbarie) 

http://www.controle-public.com/fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417593/2013-08-07
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000026268281/2013-08-07
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 Les tortures et actes de barbaries impliquent la volonté chez l’agent d’accomplir 
des actes d’une gravité exceptionnelle et la volonté de faire souffrir la 
victime. 

 La Cour d’appel de Lyon a précisé qu’il s’agissait de nier chez la victime la 
dignité de la personne humaine (Lyon, ch. Acc., 19 janvier 1996)» 

 https://www.cabinetaci.com/les-tortures-et-actes-de-barbarie/  

 

La Convention de New York du 10 décembre 1984 énonce que « le terme de torture 

désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou 

mentales, sont intentionnellement infligées à une personne». 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants : 

 

     Article 1 
 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme "torture" désigne tout acte par lequel 
une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont 
intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou 
d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle 
ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de 
l'intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression 
sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de 
discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles 
souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute 
autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son 
consentement exprès ou tacite. Ce terme ne s'étend pas à la douleur ou aux 
souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à ces 
sanctions ou occasionnées par elles. 

     Article 16 

 
1. Tout Etat partie s'engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction 
d'autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants qui ne sont pas des actes de torture telle qu'elle est définie à l'article 
premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique ou 
toute autre personne agissant à titre officiel, ou à son instigation ou avec son 
consentement exprès ou tacite. En particulier, les obligations énoncées aux articles 
10, 11, 12 et 13 sont applicables moyennant le remplacement de la mention de la 
torture par la mention d'autres formes de peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants. 

 

4.6  De tels actes-laisser sans abri et sans moyens de subsistance d’une personne 
vulnérable, demandant une protection internationale, dans la mesure où des places 
d'hébergement sont disponibles - sont des infractions pénales dont les 
conséquences sont la torture et le traitement barbare de personnes totalement 
dépendantes de l'état. 

https://www.cabinetaci.com/les-tortures-et-actes-de-barbarie/
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L'arbitraire peut être établis à partir des documents du service «le 115» :   

1) liste de toutes les places pour les sans-abris à la disposition du 115  

2) liste de tous les hébergements et les places dans les CUAN occupés avec des 
informations sur les bénéficiaires 

3) liste de toutes les personnes qui ont demandé une place (par exemple, entre 
octobre 2020 et janvier 2021) 

4) liste de toutes les personnes qui ont reçu une place par le service 115 (pendant la 
période spécifiée) 

5) les montants alloués au logement et les CUAN par le département 

4) les montants dépensés pour eux (en détail) 

Sans ces éléments de preuve, aucun juge n’est habilité à statuer sur la diligence de 
l’administration et sur le manque de logements et de places dans les CUAN pour les 
demandeurs d’asile sans abri. Cependant, toutes les ordonnances ont été rendues 
sans preuve ce qui est facile à vérifier : 

http://www.controle-public.com/fr/Lutte-pour-les-droits/  

Lorsque les psychiatres m'ont torturé le 13-15 août de 2020, ils ont fait référence au 
préfet: "sur ordre du préfet".  Le préfet a indiqué dans ses arrêtés  falsifiées sur 
mon placement dans un hôpital psychiatrique que j’ai été SDF, mais a caché que 
j’ai été un demandeur d'asile  depuis le 11.04.2018, qui, par la loi, ne peut pas être le 
SDF.  

J'ai affirmé auparavant et affirme maintenant qu'en août 2020, j'ai été interné dans 
un hôpital psychiatrique de manière criminelle par un groupe organisé de 
fonctionnaires pour avoir quotidien exigé de l'OFII, du préfet et tribunal 
administratif de Nice un logement tout en vivant dans la rue. C'était un moyen 
criminel de ne pas me fournir de logement, de ne pas payer d'allocations, de me 
fermer la bouche, de m'intimider et de bloquer l'accès à toutes les protections que 
l'hôpital psychiatrique faisait activement. (plainte réf. DA 2020/0805-
E10.2/PG/IP) 

Ces circonstances confirment le refus délibéré de me loger par les fonctionnaires à 
l'heure actuelle - la haine et la discrimination envers la personne qui proteste 
activement contre les abus n'ont disparu nulle part et elles dirigent les actions du 
directeur de l'OFII et du préfet. 

Lorsque, pendant 20 mois, je suis privé de moyens de protection contre l'arbitraire, 
je suis soumis à la torture psychologique pendant une longue période, ce qui est 
la responsabilité du préfet, car l'arbitraire, la barbarie et la torture sont effectués 
sous son contrôle. Même les directeurs de l'OFII de Nice ont commis des crimes 
sous le contrôle du préfet, à commençant de mon expulsion forcée du logement le 
18.04.2019 laissée sans punition. 

Quand en hiver, durant 18-20 mois de l'arbitraire, je suis torturé par le froid, vivant 
dans la forêt pendant la grêle, la pluie, le gel, sans abri, en plus privé du service 
d'hygiène élémentaire, je suis donc exposé à une souffrance physique et mental. 

Comme le préfet et le directeur de l'OFII  de Nice le savent depuis longtemps, 
leurs actions pour me priver de logement et d’abri sont les atteintes odieuses qui 

http://www.controle-public.com/fr/Lutte-pour-les-droits/
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bafoue la dignité humaine. Ces actions sont délibérées et ont pour but de me 
venger de mon désaccord avec les violations systémiques des droits de l'homme 
dans le département, de dénoncer les crimes des agents de l'état et de me forcer à 
abandonner cette activité de défense des droits de l'homme, m’obéir à l'arbitraire. 

          L’article 223-33-2-2  du Code pénal 

Le fait de harceler une personne par des propos ou comportements 
répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses 
conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique 
ou mentale est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende 
lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale 
à huit jours ou n'ont entraîné aucune incapacité de travail. 

L'infraction est également constituée : 

a) Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime 
par plusieurs personnes, de manière concertée ou à l'instigation de l'une 
d'elles, alors même que chacune de ces personnes n'a pas agi de façon 
répétée ; 
 
b) Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, 
successivement, par plusieurs personnes qui, même en l'absence de 
concertation, savent que ces propos ou comportements caractérisent une 
répétition. 

 

« ... le droit à un logement temporaire est étroitement lié au droit à la vie et 
joue un rôle essentiel dans le respect de la dignité humaine» (Comité 
européen des droits sociaux dans l'affaire Defence for Children 
international (DCI) c. Pays-bas, 20 octobre 2009, § 47) 

«… Il indique que par abus d’une position de vulnérabilité, il faut entendre 
" l’abus de toute situation dans laquelle la personne concernée n’a d’autre 
choix réel et acceptable que de se soumettre ". À ce sujet, il précise en outre 
que : " Il peut donc s’agir de toute sorte de vulnérabilité, qu’elle soit 
physique, psychique, affective, familiale, sociale ou économique. Cette 
situation peut être, par exemple, une situation administrative précaire ou 
illégale, une situation de dépendance économique ou un état de santé 
fragile. En résumé, il s’agit de l’ensemble des situations de détresse pouvant 
conduire un être humain à accepter son exploitation. "» (§ 158 de l’Arrêt du 
25.06.20 l’affaire  «S.M. v. Croatia»). 
 

  «si l'on se pose sur une violation prouvable d'un ou de plusieurs droits prévus 
par la Convention, l'article 13 de la Convention EXIGE que la victime ait accès 
à un mécanisme permettant d'établir la responsabilité des agents ou des 
organes de l'état pour cette violation.» (§§84, 85 de  l’Arrêt de la CEDH du 
3.03.11 dans l'affaire «Tsarenko c. Fédération de Russie») 

5. Сonclusion : «Le 115» et l'OFII ont des logement et les lits libres pour les demandeurs 

d'asile et les sans-abri, qui ne m'ont pas été proposées sur la base de la discrimination, 

du mensonge, de la haine contre moi, du déni de ma dignité humaine, de la vengeance 
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contre moi pour avoir fait appel de l'arbitraire des fonctionnaires. Tout ce qui précède 

est des infractions pénales et je demande la responsabilité pénale des coupables, quels 

que soient les rangs et les postes. 

       La privation de logement causent des dommages irréparables, ce que le Comité  
a confirmé.   

       Je n'ai accès à aucun logement depuis l'expulsion criminelle du 18.04.2019. Depuis 
octobre 2020, je vis dans une forêt près de Nice, je gèle, je me mouille. Le préjudice 
irréparable qui m’a été causé découle donc de la position du Comité. 

       Or, le logement alternatif est disponible à Nice, il est vide et évidemment destiné aux 
élus par l'OFII ou le 115. 

Les preuves  que je suis torturé et soumis à des traitements barbares : 

Le 19.12.2020, il pleuvait deux jours à Nice et je me cachais dans une mauvaise     
position dans un abri en polyéthylène.  https://youtu.be/WJs85MogtHc  

 

      https://youtu.be/LxJI4AS-Vmo   le 20.12.2020 

 

      https://youtu.be/te_Ozb1M_BI   le 24.12.2020 

      

https://youtu.be/WJs85MogtHc
https://youtu.be/LxJI4AS-Vmo
https://youtu.be/te_Ozb1M_BI
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Le 25.12.2020, il y avait de la grêle à Nice, mais je continue à vivre dans la rue. 

https://youtu.be/LnPgBWRvvTE 

          

                 
 

  Toutes ces preuves ont été détruites par les juges des référés par la falsification de 
jugements au nom du peuple français.  Сe sont eux qui ont légalisé dans le 
département la torture et le traitement barbare des demandeurs d'asile. 

«L'importance particulière de cette disposition oblige les États à mettre en 
place, au-delà de la simple compensation, un mécanisme efficace pour 
arrêter rapidement de tout le  traitement contraire à l’article 3 de 
la Convention. En l'absence d'un tel mécanisme, la perspective d'une 
éventuelle indemnisation pourrait légitimer les souffrances 
incompatibles avec cet article et affaiblir sérieusement 
l'obligation des États d'aligner leurs normes sur les exigences de 
la Convention (...)» (§28 de l’Arrêt  du 25 février 2016 dans l'affaire 
Adiele et autres C. Grèce, § 57 de l'Ordonnance du 18 janvier 2018  » cureas 
et autres C. Grèce.)» 

  «L'importance particulière de cette disposition oblige les États à mettre en 
place, au-delà de la simple compensation, un mécanisme efficace pour 
arrêter rapidement de tout le  traitement contraire à l’article 3 de 
la Convention. En l'absence d'un tel mécanisme, la perspective d'une 
éventuelle indemnisation pourrait légitimer les souffrances 
incompatibles avec cet article et affaiblir sérieusement 
l'obligation des États d'aligner leurs normes sur les exigences de 
la Convention (...)» (§ 28 de l’Arrêt  du 25 février 2016 dans l'affaire 
Adiele et autres c. Grèce, § 57 de l’Arrêt du 18 janvier 2018» cureas et autres 
C. Grèce.)» 

 

https://youtu.be/LnPgBWRvvTE
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       «l'état n'a pas le droit de négliger les droits et libertés individuels et de les 

contourner en toute impunité ( ... ) » (§ 117 de l’Arrêt de la CEDH du 10 

décembre 12 dans l'affaire «Ananyev et autres C. Russie»). 

 

6. Constitution de partie civile 
 

Comme  les auteurs de l’infraction qui doivent être établis par l'enquête ont commis 
des préjudices à l’encontre de ma personne, j’ai le droit d’obtenir réparation des 
préjudices que j’avez subis par leur fautes. 

Je évalue les dommages selon les articles du Code pénal qui indiquent les sommes de 
l’amendes pour les délits  compte tenu de la gravité des conséquences pour la victime 
et la société, 
 
 L'indemnisation du préjudice moral ne peut être inférieure à l'amende fixée pour 
les crimes  par l'état, car la victime soufre du crimes plus que l’etat. 

 
Une amende est une sanction pénale prenant la forme d'une somme d'argent 
devant être payée à l'administration. 

 
Par conséquent, si l'état impose une amende en sa faveur, l'indemnisation de la 
victime doit être prioritaire et au moins non discriminatoire. 
 
Selon l’art. 131-41 du code penale 

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal 
au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par le règlement 
qui réprime l'infraction. 

À mon égard, tous les délits ont été commis par des personnes morales, dont le 
pouvoir comprenait le respect des lois et de mes droits  garanties. 

 
J'ai demandé la protection internationale en France en tant que défenseur des droits 
humains persécuté par les autorités russes corrompues, mais en conséquence, je suis 
persécuté en France par les autorités françaises pour défendre les droits humains. 

 
«Cela reflète également les principes du droit international selon 
lesquels un État responsable d'un fait illicite est tenu de procéder à une 
restitution, consistant à rétablir la situation qui existait avant 
que le fait illicite ne soit commis (Article 35 du projet d'Articles de la 
Commission du droit international sur la responsabilité de l'état pour fait 
internationalement illicite – voir par. 35 ci‑dessus, et, mutatis mutandis, 
Verein gegen Tierfabriken Schweiz (VgT) c. Suisse (no 2) [GC], no 32772/02, 
§§ 85-86, CEDH 2009 -...)».( §  75 de l'Arrêt  du 20 avril 1910 dans l'affaire 
Laska and Lika C. Albania) 

         Selon Article 41  Selon  la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 

Droit à une bonne administration 

http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Sanction/fr-fr/
http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Droit%20p%C3%A9nal/fr-fr/
http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Administration/fr-fr/
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2. Toute personne a droit à la réparation par la Communauté des 
dommages causés par les institutions, ou par leurs agents dans l'exercice de 
leurs fonctions, conformément aux principes généraux communs aux droits 
des Etats membres.  
 

 
 

 
7.   PAR CES MOTIFS 
 
        Vue 

 
- Code de procédure pénale, notamment ses articles 2 à 5-1 et 15-3 (principes 

généraux), 40 à 40-4, 113-2, 175 à 175-2, 391 (information des plaignants), 51 à 
53-1, 85 à 91 et 418 à 426 (constitution de partie civile), 222-1, 222-3, 223-33-2-
2, 225-1, 225-2 1°, 225-14, 225-15-1, 223-33-2-2, 432-2,432-7, 434-7-1, 434-9-
1  du Code pénal 
 

- Convention européenne des droits de l'homme - art. 3, art. 8, art. 14, art. 17 
 

- Pacte international relatif aux droits civils et politiques -  art. 2, art. 5, art. 7,   art. 
17 , l’art. 26 
 

- Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne – art. 1, art.4, p. 3  art. 
41,  
 

- Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la 
criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir 
 

- Selon l’article R744-3 du CESEDA  
- la Directive européenne 2003/9/ce du 27 janvier 2003, 
- le Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 
- la Directive (UE) n°2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 
- l’Observations générales No32 du Comité des droits de l'homme 
- la Convention relative au statut des réfugiés 
- Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à 

réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits 
de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire 

- l'Arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme dans l’affaire «N. H. ET 
AUTRES c. FRANCE» (Requête no 28820/13 et 2 autres) du  2.07.2020.   

- l’Arrêt  de ECDH du   07.11.19 г. dans l’affaire  «Apostolovi v. Bulgaria» (§ 103)  
- l’Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne par du 12/11/2019 dans 

l'affaire C-233/18 Haqbin/Federaal Agentschap voor de opvang van 
asielzoekers  

- l’Arrêt de la Grande chambre de  la Cour de justice de l’Union européenne du  
12/11/19  «Bashar Ibrahim and Others v. Germany»  

- l’Arrêt de la Grande chambre de la Cour de justice de l’Union européenne du 
19/03/19  dans l’affaire  «Abubacarr Jawo v. Germany»   

 
 

       Je demande  d’OUVRIR une information judiciaire au but de  
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1. ME RECONNAITRE comme une  victime des  délits prévus  par les articles 222-

1, 222-3, 223-33-2-2, 225-1, 225-2 1°, 225-14, 225-15-1, 223-33-2-2, 432-2,432-7, 
434-7-1, 434-9-1 du code pénal commis contre moi par les fonctionnaires de la 
préfecture du département des Alpes-Maritimes,  des directeurs de l’OFII de Nice, 
de service « le 115 » (identifier les  auteurs et les complices dans le processus 
d'enquête) 

 
2. FUSIONNER toutes mes plaintes de crimes déposées depuis 23.04.2019 

devant le TGI de Nice dans un seul dossier et poursuivre pénalement les juges 
d'instruction en tant que les complices pour le refus d'enquêter les crimes en 
temps opportun, ce qui a encouragé les  fonctionnaires commettent les crimes et 
ils durent et se multiplient. 
 

3. PRENDRE  des mesures pour mettre fin immédiatement aux délits, 
enquêter et traduire les responsables en justice. 
 

4. CONDAMNER  le versement des indemnités pour réparer le préjudice égales 
aux amendes prévues par les articles pénaux. 

 
 

5. COMDAMNER me verser l’allocation pour demandeur d’asile à partir du 
18.04.2019 jusqu’à la décision finale sur ma demande d'asile  et intérêts pour 
l'utilisation de mes biens.  

 

6. me libérer le montant de la consignation parce que par des délits des 
fonctionnaires de l’Etat je  suis privé de tous les moyens de subsistance 
depuis  le 18/04/2019.  

 
7. me contacter exclusivement  par e-mail pour des raisons d'efficacité et l’absence 

de moyens matériels de soumettre des documents par courrier recommandé   
bormentalsv@yandex.ru 

 

 

 Je reste à votre disposition pour tout autre renseignement. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur (ou Madame) le (la) Juge, l’expression de mes 

salutations distinguées. 

                     M. ZIABLITSEV Sergei                                
 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
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V.    BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : 

 

        Applications : 

1. Copie intégrale de l’attestation d’un demandeur d’asile 
2. Copie intégrale de la notification de l’OFII  de 18.04.2019 
3. Copie intégrale de la lettre du DDH du 21.10.2020 
4. Copie intégrale de l’appel à l’OFII  du 26.12.2020 
5. Copie intégrale de l’appel au 115 du 26.12.2020 
6. Copie intégrale du courriel à l’OFII et le 115 du 01.01.2021  
7. Copie intégrale de la recommandations de JRS du 31.12.2020 
8. Copie intégrale de la recommandations de JRS du 01.01.2021 
9. Copie intégrale de la plainte à l’OFII du 6.01.2020 
10. Copie intégrale de la lettre au préfet et le 115 d'un logement libre du 11.06.2020 
11. Copie intégrale de la lettre au préfet du 31.12.2020 
12. Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à 

réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
l’homme et de violations graves du droit international humanitaire 
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             REQUERANT :                                                                        Le 31.07.2021                                                                                                                                                                                        

         М. Ziablitsev Sergei                                                              

     Un demandeur d’asile- activiste privé   de                                                                                                                

tous ses moyens de subsistance par les crimes                                                                                            

des fonctionnaires de la France depuis de 18.04.2019 

        détenu arbitrairement le 23.07.2021    

      

      Adresse : Chez M et Mme Gurbanov,                                                                                                                                                          

6 place du Clauzel app.3                                                                                                                                           

43000 Le Puy en Velay    FRANCE                                                   

                               Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                  

bormentalsv@yandex.ru 

 

           REPRESENTANTE : 

 

    l’association  «CONTRÔLE PUBLIC»                                                                                                                                                     

n° W062016541                                                                                                                     

  Site : www.contrôle-public.com                                                                                                             

controle.public.fr.rus@gmail.com    

                                                              

                 CONTRE 

                           Préfecture du département des Alpes Maritimes 

OFII-SPADA 

 

                                                                                                Le tribunal administratif  

                                               Pour envoi à l’autre juridiction pour cause de                 

suspicion légitime 

 

 

REUQUETE  CONTRE L’INNACTION  

DE LA PREFECTURE, DE LA  SPADA ET DE L’OFII  

 

I. FAITS 

 

1.1 M. Ziablitsev S. est un réfugié de facto parce que il a été persécuté en Russie sur la base 

d'une défense des droits de l'homme par les autorités russes corrompues. 
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         Le 20.03.2018, il a déposé une demande d'asile auprès de la préfecture des Alpes 

Maritimes.  

         Le 11.04.2019 la préfecture lui a délivré l'attestation du demandeur d'asile, qui a été 

systématiquement prolongé jusqu’au 12.07.2021. (annexes 1-3) 

 

          http://www.controle-public.com/gallery/CprDM.pdf 

 

1.2 Le 9.07.2021 M. Ziablitsev S.  a  envoyé à  la SPADA, à l’OFII un avis de réexamen de la 

demande d'asile en raison de nouveaux faits, ce qui est prévu par la loi. (annexes 6-10) 

 

         Demande  http://www.controle-public.com/gallery/FF9.07.pdf  

 

Envoi par e-mail  

 

http://www.controle-public.com/gallery/9.07%20FF-ts1627110754.jpg  

 

 

1.3 Le 10.07.2021 M. Ziablitsev S.  a envoyé à la préfecture une demandé du renouvellement  

de son attestation d’un demandeur d’asile dans le cadre de la procédure de révision de la 

décision de la CNDA devant de la СNDA. (annexes 3-5) 

 

 

Demande http://www.controle-public.com/gallery/renPr.pdf  

 

Envoi par e-mail  

 

http://www.controle-public.com/gallery/e10.07-ts1627110146.jpg  

 

"... S'il y a lieu de réexaminer l'affaire, le départ du pays est suspendu jusqu'à la 

fin de la nouvelle audience. La Commission désigne également un avocat 

représentant le demandeur d'asile" (par. 6.3 des Constatations du Comité des 

droits de l'homme du 14 décembre 19 dans l'affaire "MM c. Danemark") 

1.4      Donc M. Ziablitsev S.  a bénéficié du droit de se maintenir sur le territoire français, dans les 

conditions prévues aux articles L. 542-1 et L. 542-2 du CESEDA. 

 

            Pourtant ses actions n'ont pas entraîné de réaction de la part des autorités désignées 

chargées de garantir les droits de demandeur d'asile pendant toute la procédure. Le 

19.07.2021, le 20.07.2021 il a  rappelé à l'OFII, à la SPADA, à la préfecture de ses 

demandes déposées le 9.07.2021 et le 10.07.2021  et les délais violés par eux pour lui 

fournir  les documents légalisant son séjour. 

 
            1.5     Le 23.07.2021 il a été détenu par la police pour la raison de l’absence d’une attestation 

d’un demandeur d’asile au cours de la validité. Ses explications à la police sur les 

démarches effectuées ont été cachées et n'ont été enregistrées nulle part illégalement. 

 

            1.6      Le 24.07.2021 M. Ziablitsev S.  a rappelé à l'OFII, à la SPADA, à la préfecture une fois de 

plus de ses demandes du 9.07.2021 et du 10.07.2021, mais il n’a pas reçu les réponses 

adéquates. 

 

           Ainsi, l'inaction des défendeurs a conduit à une violation du droit fondamental à la liberté 

et du droit de demander l'asile dans le cadre des procédures prévues par la loi. 

            L'inaction des défendeurs a porté atteinte à son droit fondamental à la liberté. 
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II. VIOLATION DE LA  LOI 

 

2.1       L’art. L521-4 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

«L'enregistrement a lieu au plus tard trois jours ouvrés après la présentation de la demande 

d'asile à l'autorité administrative compétente, sans condition préalable de domiciliation. 

Toutefois, ce délai peut être porté à dix jours ouvrés lorsqu'un nombre élevé d'étrangers 

demandent l'asile simultanément. » 

Les défendeurs ont violé cette règle de la loi en n’enregistrant ses demandes du 9.07.2021 

et du 10.07.2021 et en ne prenant aucune décision sur les demandes déposées. 

 2.2     Code des relations entre le public et l'administration 

Article L112-8  

 

 

« Toute personne, dès lors qu'elle s'est identifiée préalablement auprès d'une 

administration, peut, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, 

adresser à celle-ci, par voie électronique, une demande, une déclaration, un document ou 

une information, ou lui répondre par la même voie. Cette administration est régulièrement 

saisie et traite la demande, la déclaration, le document ou l'information sans lui demander 

la confirmation ou la répétition de son envoi sous une autre forme. » 

 

Article R112-9-1  

 

« Pour exercer son droit de saisir une administration par voie électronique, toute personne 

s'identifie auprès de cette administration dans le respect des modalités d'utilisation des 

téléservices définies en application du deuxième alinéa de l'article L. 112-9. 

A cet effet, elle indique dans son envoi, s'il s'agit d'une entreprise, son numéro d'inscription 

au répertoire des entreprises et de leurs établissements, s'il s'agit d'une association, son 

numéro d'inscription au répertoire national des associations et, dans les autres cas, ses 

nom et prénom et ses adresses postale et électronique. 

 

Les modalités peuvent également permettre l'utilisation d'un identifiant propre à la 

personne qui s'adresse à l'administration ou celle d'autres moyens d'identification 

électronique dès lors que ceux-ci sont acceptés par l'administration. » 

Article L121-1  

 

« Exception faite des cas où il est statué sur une demande, les décisions individuelles qui 

doivent être motivées en application de l'article L. 211-2, ainsi que les décisions qui, bien 

que non mentionnées à cet article, sont prises en considération de la personne, sont 

soumises au respect d'une procédure contradictoire préalable. » 

Article L211-2  

« Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs 

des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. 

A cet effet, doivent être motivées les décisions qui : 

1° Restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent 

une mesure de police ; 
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031365132/2016-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031365132/2016-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033288123
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367350&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000031366350/articles/LEGIARTI000031367424


                                                

4 
                                                                                                             http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  

2° Infligent une sanction ; 

3° Subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des 

sujétions ; 

4° Retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ; 

5° Opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ; 

6° Refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui 

remplissent les conditions légales pour l'obtenir ; 

7° Refusent une autorisation, sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de 

nature à porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions du a au 

f du 2° de l'article L. 311-5 ; 

8° Rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire préalablement 

à tout recours contentieux en application d'une disposition législative ou réglementaire. » 

 

Ces règles de droit violées. 

« (…) le respect des droits de l'homme, tels que définis dans la Convention et les 

Protocoles s'y rapportant, justifie un examen au fond (…)»  (§ 29 de l’Arrêt de la 

CEDH du 21.07.16 dans l’affaire «Tomov and Nikolova v. Bulgaria»). 
 

« ... l'article 2 du Pacte impose un certain nombre d'obligations ayant le 

caractère urgent (...). En conséquence, conformément au paragraphe 1 de 

l'article 2 du pacte, les États parties sont tenus de prendre des mesures pour 

exercer les droits reconnus dans le pacte «par tous les moyens appropriés, y 

compris, en particulier, par des mesures législatives». Cette exigence implique 

l'adoption de mesures relatives à l'accès effectif à des voies de recours en ce 

qui concerne les droits reconnus dans le Pacte, parce que ... chaque droit 

suppose l'existence de moyens de protection (...) (p. 11.3 Considérations CDESC 

de 17.06.15, l'affaire I. D. G. v. Spain») 

 

III. DEMANDES 

        PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, même d’office, vu  

 

 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 Convention européenne des droits de l’homme 

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

 Convention relative au statut des réfugiés 

 Convention contre la torture 

 Code des relations entre le public et l'administration 

 

 

1. OBLIGER les défendeurs à effectuer toutes les actions en conformité avec le Code de l'entrée 

et du séjour des étrangers et du droit d'asile sur les demandes  de M. Ziablitsev S. du 

9.07.2021 et du 10.07.2021, faites dans le cadre des procédures d'asile (le réexamen et la 

révision) y compris : 

 

 ENJOINDRE la SPADA et l’OFII d’enregistrer la demande d’asile du 9.07.2021 de M. 

Ziablitsev S. en procédure de réexamen devant l’OFPRA. 
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 ENJOINDRE au préfet des Alpes-Maritimes de délivrer à M. Ziablitsev S.  une autorisation 

provisoire de séjours pendant la révision de la décision de la CNDA devant la CNDA et dans 

l’attente, de lui délivrer un récépissé l’autorisant à travailler. 

 

 

VI.    ANNEXES 

1.   Les courriels de renouvellement  d’une attestation à la préfecture 

2.   Demande au préfet du 09.05.2021 

3.   Demande au préfet du 10.05.2021 avec la nouvelle adresse  

4.   Courriel à la préfecture du 10.07.2021 

   5.  Demande de renouvellement de l’attestation d’un demandeur d’asile à la   préfecture du 

10.07.2021 

5.1  Récépissé valable jusqu’au 12.07.2021 

5.2 Décision de la CNDA du 20.04.2021 

5.3  Demande d’aide juridique devant le BAJ de la CNDA du 9.07.2021 

5.4 Fax au BAJ de la CNDA 

5.5 Dépôt de la requête de révision et réctification devant la CNDA du 9.07.2021 

5.6 Fax  de la notification du dépôt de la requête à la CNDA  

   6.   Dépôt de la notification en SPADA, l’OFII de demande de l’asile sur les nouveaux  faits du 

9.07.2021 

   6.1  Courriel en SPADA, L’OFII du 9.07.2021 

    7. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture, à l’OFII, SPADA du 

19.07.2021 

    8. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture, à l’OFII,  SPADA du 

20.07.2021 

9. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture, à l’OFII,  SPADA du 

24.07.2021 

10. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture le 27.07.2021 

11. Procuration de M. Ziablitsev S. 

12.  Récépissé de l’Association « Contrôle public » 

 

L’association «CONTRÔLE PUBLIC» dans l'intérêt et au nom de M. Ziablitsev S. avec le droit de 

signature  M. Ziablitsev S.   
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             LE REQUERANT:                                                                        Le 07.08.2021                                                                                                                                                                                        

         М. Ziablitsev Sergei                                                              

     Un demandeur d’asile privé                                                                                                                   
tous les moyens de subsistance par les crimes                                                                                            
des fonctionnaires de la France depuis de 18.04.2019 

                              bormentalsv@yandex.ru 
 

           Représentante : 

 
    l’association  «CONTRÔLE PUBLIC»                                                                                                                                                     

n° W062016541                                                                                                                     

  Site : www.contrôle-public.com                                                                                                             

controle.public.fr.rus@gmail.com    

                                                              

                 CONTRE 

                           Préfet du département des Alpes Maritimes 

 

 

                                                                                                Le tribunal administratif de Nice 

 

 

 

                             RECOURS CONTRE L’ARRÊTÉ PREFECTORAL 
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I.    FAITS 

 

1.1 Le 23.07.2021 je suis venu  au TA de Nice pour participer dans trois auditions 
initiées par l'Association « Сontrôle public » sous ma direction sur les plaintes en 
faveur des droits des demandeurs d'asile violés par l'OFII. 
 
Pourtant j’ai été arrêté près du tribunal par la police à 11 h à la demande de la 
présidente du tribunal et des juges qui m'accusaient de violation de leur « vie 
privée » par l'enregistrement des procédures administratives judiciaires. 
 

1.2 De 11 à 17:50, j’ai été arbitrairement détenu, aucun document n'a finalement été 
délivré pour la période de 6:50 heures. A 18 h,  j’ai été emmené par la police au 
centre de rétention administrative de Nice (CRA). Là, on m’a doné des documents 
en français sans traduction. Je n’ai pas été invité à signer aucun document, mais 
j’ai trouvé des notes fausses comme si j’ai refusé de signer. Ainsi, je ne comprenais 
pas à partir des documents remis comment ils étaient liés à ma détention. 
 
Lorsque le personnel du СRA m'a donné mon téléphone pour appeler mon 
conseiller et dire que j'étais détenu dans ce centre, j'ai pu prendre des photos de 
tous les documents et les envoyer par téléphone à ma défense élue - l'Association. 
 

1.3 Le 24.07.2021 l'Association  m’a expliqué par le téléphone les raisons de ma 
détention et à ce moment-là, j'ai appris l'existence d'un arrêté préfectoral de 
quitter la France du 21.05.2021. 

C'est-à-dire que la notification n'a pas été effectuée par l'état, mais par une 
Association non gouvernementale, en fait de manière informelle. 

« La "notification" est la formalité par laquelle on tient officiellement une 
personne, informée du contenu d'un acte à laquelle elle n'a pas 
été partie (Voir "Cession de créance" notamment la cession de bail), ou par 
laquelle on lui donne un préavis, ou par laquelle on la cite à comparaître devant 
un tribunal, ou enfin, par laquelle on lui donne connaissance du contenu 
d'une décision de justice. La notification d'une décision de justice fait courir 
les délais de recours. » 
 
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/notification.php  

II. Communication de la décision 

« La décision est prise par le préfet, qui doit la motiver et fixer votre pays de 
renvoi. 

Elle vous est remise à la préfecture ou par la police. Vous pouvez, dans 
les meilleurs délais, avertir votre avocat, le consulat de votre pays d'origine ou 
une personne de votre choix. 

Vous pouvez prendre connaissance des principaux éléments de votre dossier. 
Renseignez-vous auprès de la préfecture pour connaître les démarches 
permettant son accès. » 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18362  
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Mais  la préfecture ne m'a pas correctement informé de l'essence de son arrêté, 
même à ce jour, car elle me doit le remettre en russe et encore plus dans un lieu de 
privation de liberté, où il n'y a même pas de moyens techniques pour la traduction 
automatique. 

« ...la façon dont le jugement est porté à l'attention de la partie dans 
l'affaire, doit fournir la possibilité de vérifier le fait de la remise de la 
décision à la partie dans l'affaire, ainsi que la date de cette remise 
(...) » (§ 46 de la décision du 26.01.17 dans l'affaire «Ivanova et Ivashova 
c. RF»). 
 
« L’article 6 de la Convention ne saurait être entendu comme comprenant 
une garantie pour les parties d’être notifiées d’une manière particulière, 
par exemple, par une lettre recommandée (Bogonos c. Russie (déc.), 
no 68798/01, 5 février 2004). Toutefois, la manière dont la décision de 
justice est portée à la connaissance d’une partie doit permettre de 
vérifier la remise de la décision à la partie ainsi que la date de cette 
remise (Soukhoroubtchenko c. Russie, no 69315/01, §§ 49-50, 10 février 
2005, et Strijak c. Ukraine, no 72269/01, § 39, 8 novembre 2005). » (§46 
de l’Arrêté de la CEDH du 7.11.2017 dans l’affaire  « Cherednichenko et 
autres c. Russie ») 
 
« (…) La tâche de la Cour consiste donc à établir les moments où les 
intéressés avaient effectivement pu connaître les décisions de justice dans 
leur version intégrale ». (§ 67 ibid) 
 
« La Cour réitère sa position selon laquelle, avant l’introduction de l’appel, 
les parties doivent avoir l’opportunité d’étudier le texte intégral de la 
décision (paragraphe 66 ci-dessus), ce qui serait impossible si la seule 
source de connaissance était la lecture de la décision donnée par le 
tribunal ».( §68 ibid) 
 

« (…) la Cour juge que la non‑notification du texte de la décision au 

requérant l’a privé de son droit d’accès à l’instance d’appel. Elle 

conclut à la violation de l’article 6 § 1 de la Convention au regard du droit 

du requérant d’avoir accès à un tribunal »(§ 75 ibid) 

      «  La Cour note que la partie qui prévaut dans ce délai concerne l'examen 
de l'affaire civile du requérant en première instance et souligne que la 
procédure de première instance ne peut être considérée comme achevée 
qu'au moment où une partie à la procédure a la possibilité de 
prendre connaissance d'un texte écrit motivé de la décision … »  
(§ 62 de l’Arrêté du  1.04.2010 dans l’affaire  « Georgiy 
Nikolayevich Mikhaylov v. Russia », voire §15,17 de l’Arrêté « Soares 
Fernandes v. Portugal » du 8.04.2004 (requête №59017/00), l’Arrêté 
« Sukhorubchenko v. Russia » du 15.01.2004 (requête №69315/01).) 
 
« L'article 6 de la Convention ne saurait être entendu comme comprenant 
une garantie pour les parties d'être notifiées d'une manière particulière, 
par exemple, par une lettre recommandée (…). Toutefois, la manière dont 
la décision de justice est portée à la connaissance d'une partie doit 
permettre de vérifier la remise de la décision à la partie ainsi 
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que la date de cette remise » (§ 46 de l’Arrêté du 10.02.2005 
Soukhoroubtchenko c. Russie, no 69315/01) 
 
« Le droit d’action ou de recours doit s’exercer à partir du moment où 
les intéressés peuvent effectivement connaître les décisions 
judiciaires qui leur imposent une charge ou pourraient porter atteinte 
à leurs droits ou intérêts légitimes. S’il en allait autrement, les cours 
et tribunaux pourraient, en retardant la notification de leurs 
décisions, écourter substantiellement les délais de recours, voire rendre 
tout recours impossible. La notification, en tant qu’acte de 
communication entre l’organe juridictionnel et les parties, sert à faire 
connaître la décision du tribunal, ainsi que les fondements qui la 
motivent, le cas échéant pour permettre aux parties de 
recourir (Miragall Escol (...) » (§45 de l'Arrêté du 26.01.17 dans l'affaire 
«Ivanova et Ivashova C. Fédération de Russie") 

     « La Cour note qu'en l'espèce, d'après l'article 1969 du code civil, le délai 
pour présenter toutes sortes d'actions commence à courir, sauf disposition 
spéciale contraire, le jour où l'action peut s'exercer (paragraphe 23 ci-
dessus) » (§34 de l’Arrêté du 25.01.2000 dans l’affaire Miragall Escolano 
et autres c. Espagne) 
 

    « (…) Cela étant, la réglementation en question, ou l'application qui en est 
faite, ne devrait pas empêcher le justiciable d'utiliser une voie de recours 
disponible… Cependant, il semble peu probable que les requérants aient eu 
connaissance, à ce moment, d'une décision… le délai de recours ne peut 
courir qu'à compter du jour où celui qui l'invoque est en mesure d'agir 
valablement ; … Dès lors, le dies a quo devait être celui de la notification de 
la décision, c'est-à-dire le moment où la partie est en mesure d'agir. »  (§36 
ivid) 

 
    «  La question relevant du principe de la sécurité juridique, il ne s'agit pas 

d'un simple problème d'interprétation de la légalité ordinaire, mais de 
l'interprétation déraisonnable d'une exigence procédurale qui a empêché 
l'examen du fond d'une demande d'indemnisation, ce qui emporte la 
violation du droit à une protection effective par les cours et tribunaux. Le 
droit d'action ou de recours doit s'exercer à partir du moment où les 
intéressés peuvent effectivement connaître les décisions judiciaires qui 
leur imposent une charge ou pourraient porter atteinte à leurs droits ou 
intérêts légitimes. S'il en allait autrement, les cours et tribunaux 
pourraient, en retardant la notification de leurs décisions, écourter 
substantiellement les délais de recours, voire rendre tout recours 
impossible. La notification, en tant qu'acte de communication entre 
l'organe juridictionnel et les parties, sert à faire connaître la décision 
du tribunal, ainsi que les fondements qui la motivent, le cas 
échéant pour permettre aux parties de recourir ».(§ 37 ibid) 

 

Le fait que l'arrêté préfectoral m'ait été remis le 23.07.2021 prouve que rien n'a 
empêché le préfet de le remettre plus tôt, mais il ne l'a pas fait. 

 

CONCLUSION: la préfecture ne m'a pas notifiée de l'arrêté du 21.05.2021 
conformément à la loi jusqu'au 07.08.2021. L'Association n'a pas l'obligation de 
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traduire pour moi les arrêtés du préfet, mais il a l'obligation de me remettre ses 
arrêtés par tous les moyens permettant de certifier la remise et dans une langue 
que je comprends, sinon la remise des arrêtés incompréhensible est dépourvue de 
logique et de sens parce qu'elle ne permet pas de mettre en œuvre les droits et 
obligations énoncés dans les documents. 

 

1.5 Avec l'aide de l'Association, je fais appel de l’arrêté du préfet, néanmoins, selon les 
explications qui y sont données sur le droit de le contester dans un délai de 15 
jours à compter de la notification.  
 

 
II. SUR LA NULLITÉ  DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
 
 

       2.1      L’arrêté du préfet  a été rendue le 21.05.2021, c'est-à-dire avant que j'ai été notifié 
de la décision de la  CNDA du 20.04.2021 m’a remise le 14.06.2021. Comme l’ 
audience du 20.04.2021 s'est déroulée sans ma participation ni celle de mon 
avocat, la préfecture a été tenue de prendre en compte la date de la remise de 
la décision de la CNDA. Par conséquent, l’arrêté du préfet  du 21.05.2021 a été 
rendue en violation de la loi et, pour cette raison, n'a pas d'effet juridique, en 
tant qu'obstacle à la réalisation des droits, pour lesquels les codes et régissent la 
séquence des procédures 

 
        CONCLUSION: L’arrêté du préfet  du 21.05.2021 est légalement nul depuis le 

21.05.2021. 
 

 
2.2      Après avoir reçu la décision de la CNDA  le 14.06.2021 et m'avoir expliqué les vois 

de recours aussi avec l’aide de l’association, j'ai choisi le moyen légal de révision 
la décision de la CNDA  devant la CNDA. 

 
            Le 9.07.2021 j'ai déposé une requête de réexamen auprès de la CNDA.  
 
             Le 9.07.2021 j'ai déposé une demande d'aide juridique dans le cadre de la révision 

de la décision du CNDA auprès du bureau d'aide juridique de la CNDA. 
 
             Demande d’avocat  http://www.controle-public.com/gallery/DAJBAJ.pdf  

 
     Envoi par faxe  http://www.controle-public.com/gallery/F10.07.pdf  

 
          Le 10.07.2021 j'ai informé la préfecture de la procédure de révision de la décision 

de la CNDA auprès de la CNDA avec toutes les preuves pertinentes. 
 
http://www.controle-public.com/gallery/renPr.pdf  
 

     Envoi par e-mail  
 
      http://www.controle-public.com/gallery/e10.07-ts1627110146.jpg  

 

Selon article 13 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
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« Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au 
présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en exécution d'une décision prise 
conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité 
nationale ne s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les 
raisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner son cas 
par l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement 
désignées par ladite autorité, en se faisant représenter à cette fin. » 

             "... S'il y a lieu de réexaminer l'affaire, le départ du pays est suspendu 
jusqu'à la fin de la nouvelle audience. La Commission désigne 
également un avocat représentant le demandeur d'asile" (par. 6.3 des 
Constatations du Comité des droits de l'homme du 14 décembre 19 dans 
l'affaire "MM c. Danemark")       

« La Cour est convaincue que les requérants pouvaient sans doute prétendre 
qu'il n'y avait aucune garantie que leurs demandes d'asile seraient 
examinées sérieusement par les autorités biélorusses et que leur 
retour en Syrie pourrait violer l'article 3 de la Convention. L'évaluation de 
ces réclamations aurait dû être effectuée par les autorités polonaises 
agissant conformément à leurs obligations procédurales en vertu 
de l'article 3 de la Convention. En outre, l'État polonais était tenu 
d'assurer la sécurité des requérants, notamment en leur permettant de 
rester sous la juridiction polonaise jusqu'à ce que leurs demandes 
aient été dûment examinées par une autorité nationale 
compétente. Compte tenu de la nature absolue du droit garanti par 
l'article 3, la portée de cette obligation ne dépendait pas du fait que les 
demandeurs étaient porteurs de documents les autorisant à franchir la 
frontière polonaise ou qu'ils avaient été légalement admis sur le territoire 
polonais pour d'autres motifs (voir M. K. et Autres c. Pologne, précitée, § 
178) » (§64 de l'Arrêt de la CEDH du 08.07.21, dans l’affaire «D. A. and 

Others v. Poland») 
 
« (…) Toutefois, la Cour a déjà établi qu'au cours de cette procédure, les 
agents des gardes-frontières n'ont pas tenu compte des déclarations 
des requérants concernant leur souhait de demander une 
protection internationale (voir les paragraphes 61 à 63 ci-dessus). Par 
conséquent, même si des décisions individuelles ont été rendues à l'égard de 
chaque demandeur, elles ne reflétaient pas correctement les raisons 
invoquées par les demandeurs pour justifier leur crainte de 
persécution. Elles ne reposaient donc pas sur un examen 
suffisamment individualisé des circonstances des affaires des 
requérants (voir Hirsi Jamaa et autres, précités, § 183). (§82 ibid) 

 

            À partir de ce moment-là, je dois être autorisé par la préfecture à rester 
sur le territoire français pendant la période de révision de l'affaire 
devant la CNDA.  

 
 

   2.3     Le 9.07.2021 j'ai envoyé à la SPADA, à l’OFII un avis de réexamen de la demande 
d'asile en raison de nouveaux faits, ayant  attestation  d’un demandeur d’asile 
valable jusqu'au 12.07.2021. 
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          Demande  http://www.controle-public.com/gallery/FF9.07.pdf  
 

Envoi par e-mail  
http://www.controle-public.com/gallery/9.07%20FF-ts1627110754.jpg  

 
           

            À partir de ce moment-là, les autorités sont tenues d’enregistrer ma demande et d’ 
assurer la procédure d’examen de demande d’asile. 

« Il est incontestable qu'en l'espèce, les requérants avaient la possibilité 
d'introduire un recours contre chacune des décisions de refus d'entrée dans un 
délai de quatorze jours à compter du moment où ils en ont été informés. 
Toutefois, en vertu du droit polonais, de tels recours n'auraient pas eu d'effet 
suspensif automatique sur la procédure de retour (voir M. K. et autres c. 
Pologne, cité plus haut, § 74). Il s'ensuit que les requérants n'avaient 
pas accès à une procédure par laquelle leur situation personnelle 
pouvait être évaluée de manière indépendante et rigoureuse par 
une autorité nationale avant d'être renvoyés au Bélarus (voir M. A. et 
autres c. Lituanie, précité, § 84) » (§39 de l’Arrête de CEDH du 08.07.21 
dans l’affaire «D.A. and Others v. Poland») 

 

« Étant donné que les plaintes des requérants portaient sur des allégations 

selon lesquelles leur retour au Bélarus les exposerait à un risque réel 

de subir un traitement contraire à l'article 3 de la Convention, la 

Cour considère que le seul fait qu'un recours contre la décision de refus 

d'entrée n'aurait pas eu d'effet suspensif automatique (et, par conséquent, 

n'aurait pas pu empêcher le renvoi des requérants au Bélarus) suffit à 

établir que ce recours-et tout autre recours devant le tribunal 

administratif qui aurait pu être introduit ultérieurement – ne 

constituait pas un recours utile au sens de la Convention. En 

conséquence, la Cour ne juge pas nécessaire d'examiner le reste des 

arguments des requérantes concernant l'accessibilité et l'efficacité de ces 

recours. (§40 ibid) 

« En conséquence, la Cour rejette l'objection du gouvernement concernant le 
non-épuisement des recours internes»( §41 ibid) 

 
 

2.4     Le 19.07.2021,  le 20.07.2021 , le 24.07.2021, le 27.07.2021 j'ai rappelé à l'OFII, à 
la SPADA, à la préfecture les demandes déposées le 9.07.2021 et le 10.07.2021  et 
les délais violés par eux pour me fournir  les documents légalisant 
mon séjour. (annexes 2-14  ) 

 
          Donc, le préfet a été tenu de retirer son arrêté comme ayant cessé l'action juridique 

après mes démarches. 
 

       CONCLUSION: L’arrêté du préfet  du 21.05.2021 est légalement nul après le 
9.07.2021. 

 
        2.5  Il ressort du texte de l'arrêté du 21.05.2021 qu'il est fondée sur de fausses 

informations sur l'absence de motifs d'asile pour moi selon le dossier. Mais en quoi 
consiste le dossier? D'après l’arrêté du préfet, il s'agit de la décision de l'OFPRA et 
de la décision de la CNDA.  
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                 Mais ces décisions sont  falsifiées et le dossier préfectoral ne contient donc pas 

toutes les preuves que j'ai fournies à ces autorités et qui ne sont pas 
examinées par elles. 

 
                Cependant, le droit et le délai de recours sont prévus par la loi précisément pour 

comprendre les raisons de la décision prise et fournir des explications. 
 
                 Par conséquent, après avoir pris connaissance du texte de l'arrêté préfectoral, 

ayant compris que le dossier ne contenait aucun document prouvant mon droit 
d'asile, le 02.08.2021,  j'ai envoyé à la préfecture les dossiers de l'OFPRA et de la 
СNDA pour prendre en compte, d'autant qu'ils ne les ont pas prises en compte 
dans le but illégal de me priver du droit d'asile pour des motifs discriminatoires  en 
tant qu’un défenseur des droits d’homme. (annexes 15, 16) 

 
                 Demande de compléter le dossier  https://u.to/QO2EGw  
 
                 Après le dépôt de ces documents à la préfecture, les conclusions du préfet sur 

l'absence de motifs juridiques pour m'accorder l'asile et encore moins pour 
m'expulser en Russie, sont devenues contraires au dossier lui-même. Par 
conséquent, il a dû annuler son arrêté du 21.05.2021 pour ces motifs, si elle ne l'a 
pas fait plus tôt. 

 
       CONCLUSION: L’arrêté du préfet  du 21.05.2021 est légalement nul après le 

02.08.2021. 
 
 

  2.6      Il ressort du texte de l'arrêté du 21.05.2021 qu'il est fondée sur la décision de la 
CNDA du 20.04.2021. Mais le 10.07.2021, j'ai informé le préfet de la révision de 
cette décision comme violant délibérément les principes fondamentaux de la 
justice. Par conséquent, une telle décision de la cour ne peut pas être considérée 
comme légale, elle ne peut pas être invoquée par le préfet et, par conséquent, son 
arrêté du 21.05.2021, fondée sur un acte judiciaire juridiquement nul,  il-même 
devient juridiquement nulle 

 
       CONCLUSION: L’arrêté du préfet du 21.05.2021 est légalement nul après le 

10.07.2021. 
 
 

2.7      Comme l'arrêté préfectoral ne m'a pas été remis et n'a pas remplacé l'attestation du 
demandeur d'asile, selon l’art.7 de l’arrêté, elle a continué à agir jusqu’au 
12.07.2021. Et comme j'ai déposé auprès des autorités des demandes dans la 
procédure d'asile pendant la période de séjour légal sur le territoire de la France, 
l'arrêté préfectoral du 21.05.2021 a cessé ses effets quelle que soit la façon dont 
la préfecture calcule le délai de mise en œuvre ou de recours. 

 

III. RÈGLES DE DROIT VIOLÉES PAR LE PRÉFET 

 

3.1      Article L.613-1 

«La décision portant obligation de quitter le territoire français est motivée. 

Dans le cas prévu au 3° de l'article L. 611-1, la décision portant obligation de 
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quitter le territoire français n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de 

celle de la décision relative au séjour. Toutefois, les motifs des décisions relatives 

au délai de départ volontaire et à l'interdiction de retour édictées le cas échéant 

sont indiqués» 

CONCLUSION: Selon p. 2.5, 2.6 ci-dessus, l’arrêté du préfet n'est pas motivée, 

de plus il est basé sur des informations incomplètes et juridiquement nulles. 

 

  3.2      Selon l’ article L744-4 du CESEDA 
 

«  L'étranger placé en rétention est informé dans les meilleurs délais qu'il bénéficie, 
dans le lieu de rétention, du droit de demander l'assistance d'un interprète, 
d'un conseil et d'un médecin, et qu'il peut communiquer avec son consulat et 
toute personne de son choix. Ces informations lui sont communiquées 
dans une langue qu'il comprend » 

 
            Article L744-6 du CESEDA 

 
« A son arrivée au centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il 
est susceptible d'exercer en matière de demande d'asile. 
A cette fin, il peut bénéficier d'une assistance juridique et linguistique » 

 

Article L744-9 du CESEDA 
 
 « L'étranger maintenu en rétention bénéficie d'actions d'accueil, d'information et 
de soutien, pour permettre l'exercice effectif de ses droits …» 
 

 

CONCLUSION: J'ai demandé un avocat, un interprète depuis le 23.07.2021 et ils 

ne m'ont pas été fournis à ce jour. Par conséquent, le préfet est tenu de me notifier 

sa décision dans une langue que je comprends, pas lui. Comme le préfet n’assure 

pas la légalité au lieu de détention du département sous son direction, son arrêté 

n’a donc pas d’effet juridique en raison de l’absence de traduction. 

 

  3.3    Article L611-1 

 «L'autorité administrative peut obliger un étranger à quitter le territoire 

français lorsqu'il se trouve dans les cas suivants :  

1° L'étranger, ne pouvant justifier être entré régulièrement sur le territoire 

français, s'y est maintenu sans être titulaire d'un titre de séjour en 

cours de validité ; » 

 

CONCLUSION: du 21.05.2021 à 12.07.2021 j'ai eu d'un titre de séjour en cours 

de validité. Le préfet  pouvait donc rendre son arrêté d'éloignement de la France à 

partir de la date d’exemption de mon attestation d’un demandeur d’asile. 

Comme mon attestation m'a été laissée par la préfecture jusqu'au 12.07.2021, 

l'arrêté préfectoral ne correspond pas à mon statut de séjour légal sur le territoire 

français et à l'absence de motif pour la quitter conformément à l'arrêté ou  le préfet 

indique que je n'ai pas d’une attestation d’un demandeur d’asile. (voir p. 2.7 ) 
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3.4 Article L541-2 du CESEDA 

« L'attestation délivrée en application de l'article L. 521-7, dès lors que la 
demande d'asile a été introduite auprès de l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides, vaut autorisation provisoire de séjour et est renouvelable 
jusqu'à ce que l'office et, le cas échéant, la Cour nationale du droit d'asile 
statuent. » 

CONCLUSION:  Selon ma demande de renouveller mon attestation d’un 
demandeur d’asile  le 10.07.2021 jusqu'à ce que la Cour nationale du droit d'asile 
statuent je suis dans une situation légale et l'arrêté préfectoral n'a pas d'effet 
juridique  selon Article L611-1 du CE 
 

3.5 Article L542-1 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

 

« En l'absence de recours contre la décision de l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides dans le délai prévu à l'article L. 532-1, le droit de se 
maintenir sur le territoire français prend fin à la notification de cette 
décision.  

Lorsqu'un recours contre la décision de rejet de l'office a été formé dans le délai 
prévu à l'article L. 532-1, le droit du demandeur de se maintenir sur le territoire 
français prend fin à la date de la lecture en audience publique de la décision de la 
Cour nationale du droit d'asile ou, s'il est statué par ordonnance, à la date de la 
notification de celle-ci. » 

CONCLUSION:  En vertu de cette règle, l'arrêté préfectoral est rendu 
prématurément et n'a pas d'effet juridique  (voir p.2.1 ) 

 

3.6 Article L541-3 du CESEDA 

« Sans préjudice des dispositions des articles L. 753-1 à L. 753-4 et L. 754-1 à L. 
754-8, lorsque l'étranger sollicitant l'enregistrement d'une demande d'asile a fait 
l'objet, préalablement à la présentation de sa demande, d'une décision 
d'éloignement prise en application du livre VI, cette dernière ne peut 
être mise à exécution tant que l'étranger bénéficie du droit de se maintenir sur 
le territoire français, dans les conditions prévues aux articles L. 542-1 et L. 542-
2. » 

CONCLUSION:  En vertu de cette règle, l'arrêté préfectoral a perdu sa valeur 
juridique le 9.07.2021 ( voir p. 2.2, 2.3) 

 

3.7 Article L612-3 du CESEDA 
 

« Le risque mentionné au 3° de l'article L. 612-2 peut être regardé comme établi, 
sauf circonstance particulière, dans les cas suivants : 

3° L'étranger s'est maintenu sur le territoire français plus d'un mois après 
l'expiration de son titre de séjour, du document provisoire délivré à l'occasion 
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d'une demande de titre de séjour ou de son autorisation provisoire de 
séjour, sans en avoir demandé le renouvellement ; » 

CONCLUSION:  En vertu de cette règle, l'arrêté préfectoral a perdu sa valeur 
juridique le 10.07.2021 ( voir p. 2.2, 2.3) 

 

3.8 Article L542-2 du CESEDA 

Par dérogation à l'article L. 542-1, le droit de se maintenir sur le territoire 
français prend fin :  

 

1° Dès que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides a pris les 
décisions suivantes : 

a) une décision d'irrecevabilité prise en application des 1° ou 2° de l'article L. 531-
32 ;  

b) une décision d'irrecevabilité en application du 3° de l'article L. 531-32, en 
dehors du cas prévu au b du 2° du présent article ;  

c) une décision de rejet ou d'irrecevabilité dans les conditions prévues à l'article L. 
753-5 ;  

d) une décision de rejet dans les cas prévus à l'article L. 531-24 et au 5° de l'article 
L. 531-27 ;  

e) une décision de clôture prise en application des articles L. 531-37 ou L. 531-38 ; 
l'étranger qui obtient la réouverture de son dossier en application de l'article L. 
531-40 bénéficie à nouveau du droit de se maintenir sur le territoire français ;  

2° Lorsque le demandeur :  

a) a informé l'office du retrait de sa demande d'asile en application de l'article L. 
531-36 ;  

b) a introduit une première demande de réexamen, qui a fait l'objet d'une décision 
d'irrecevabilité par l'office en application du 3° de l'article L. 531-32, uniquement 
en vue de faire échec à une décision d'éloignement ;  

c) présente une nouvelle demande de réexamen après le rejet définitif d'une 
première demande de réexamen ;  

d) fait l'objet d'une décision définitive d'extradition vers un Etat autre que son 
pays d'origine ou d'une décision de remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt 
européen ou d'une demande de remise par une cour pénale internationale. 

 Les dispositions du présent article s'appliquent sous réserve du 
respect des stipulations de l'article 33 de la convention de Genève du 
28 juillet 1951, et de l'article 3 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

CONCLUSION:  En vertu de cette règle, l'arrêté préfectoral a perdu sa valeur 
juridique le 10.07.2021 et 02.08.2021 ( voir p. 2.2, 2.5, 2.6 ) 

 

3.9 Selon l’article L713-4 du CESEDA 
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«Les craintes de persécutions prises en compte dans la reconnaissance de la 
qualité de réfugié et le risque réel de subir des atteintes graves pouvant donner lieu 
au bénéfice de la protection subsidiaire peuvent être fondés sur des événements 
survenus après que le demandeur d'asile a quitté son pays d'origine ou à raison 
d'activités qu'il a exercées après son départ du pays, notamment s'il est établi 
que les activités invoquées constituent l'expression et la prolongation 
de convictions ou d'orientations affichées dans son pays. » 

 

CONCLUSION:  En vertu de cette règle, l'arrêté préfectoral a perdu sa valeur 
juridique le 10.07.2021 et 02.08.2021 ( voir p. 2.2, 2.5, 2.6 ) 

 

3.10  Selon la Convention relative au statut des réfugiés  
 
Article 33 DÉFENSE D’EXPULSION ET DE REFOULEMENT  

« 1. Aucun des Etats Contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque 
manière que ce soit, un réfugié sur les frontières des territoires où sa vie ou sa 
liberté serait menacée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, 
de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques» 

 

3.11 Charte des droits fondamentaux 

Article 18 Droit d’asile  

« Le droit d’asile est garanti dans le respect des régles de la convention 

de Genéve du 28 juillet 1951 et du protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut 

des réfugiés et conformément au traité instituant la Communauté européenne. » 

Article 19 Protection en cas d’éloignement, d’expulsion et d’extradition  

« 2. Nul ne peut être éloigné, expulsé ou extradé vers un État où il existe 

un risque sérieux qu’il soit soumis à la peine de mort, à la torture ou à d’autres 

peines ou traitements inhumains ou dégradants. » 

 

CONCLUSION:  En vertu de cette règle, l'arrêté préfectoral a perdu sa valeur 
juridique le 10.07.2021 et 02.08.2021 ( voir p. 2.2, 2.5, 2.6 ) 

 le dossier de la demande d'asile de la préfecture contient les preuves  de risque 

sérieux d’être soumis à la peine de mort, à la torture ou à d’autres peines ou 

traitements inhumains ou dégradants      https://u.to/EBeBGw  

 

 la requête en révision et rectification devant la CNDA envoyée à la préfecture le 

10.07.2021     https://u.to/ywmBGw  

 

 le statut de défenseur de droit d’homme, reconnue officiellement par la préfecture 

qui a enregistré l’association «Contrôle public»  sous la présidence de M. Ziablitsev 

avec l’activité    https://u.to/uxaBGw  
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 l’activité de défense des droits de l'homme énoncées dans la Charte de l’association 

« Contrôle public » en pratique   https://u.to/RheBGw  

 

 le statut de membre du mouvement social international « Contrôle public de 
l'ordre public», exécutant les activités de défense des droits de l'homme en Russie 

https://u.to/lBeBGw  

 

 une résolution du Parlement européen sur la Russie du 10.06.2021 

 

  "Le Parlement européen appelle à introduire de nouvelles conditions pour les 

relations UE-Russie afin de mettre fin à la répression interne en Russie 

contre les militants politiques et civils, les défenseurs des droits de 

l'homme, les avocats, les opposants politiques, les journalistes, les médias 

indépendants, les syndicats et les organisations non gouvernementales. 

Renforcer le soutien des défenseurs des droits de l'homme, des 

organisations non gouvernementales et des médias indépendants", indique le 

document. 

https://profile.ru/news/politics/evroparlament-prinyal-rezoljuciju-po-rossii-

878745/?utm_referrer=https%3A%2F%2Fzen.yandex.com  

 

Par conséquent, le dossier du demandeur d’asile  ne permettait pas de sa détention 

aux fins de l'envoi de la France en Russie, indépendamment des autres 

facteurs. 

 

 
IV. DEMANDES 

 
 
Selon 
 

 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 Convention européenne des droits de l’homme 

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

 Convention relative au statut des réfugiés 

 Convention contre la torture 
 

1. RECONNAITRE  l’arrêté préfectoral  du 21.05.2021  de l’obligation de quitter le 
territoire français dans le délai de 30 jours à compter de la notification est nulle et 
non exécutoires pour les nombreuses raisons énumérées dans la requête. 
 

2. ENJOINDRE au préfet des Alpes-Maritimes de  délivrer d’une attestation de 
demandeur d’asile à M. Ziablitsev S sur la base des demandes du réexamen devant 
l’OFPRA  et de révision de la décision de la CNDA devant le CNDA  déposées  le 
9.07.2021 et 10.07.2021  et dans l’attente, de délivrer un récépissé l’autorisant à 
travailler 
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V.  ANNEXES 

Acte  - Arrêté du préfet du 21.05.2021 

1. Procuration  
2. Dépôt de la demande d’enregistrer un réexamen devant l’OFPRA à la  SPADA, à 

l’OFII sur les nouveaux  faits du 9.07.2021 
3. Courriel en SPADA, L’OFII du 9.07.2021 
4. Courriel à la préfecture du 10.07.2021 
5. Demande de renouvellement de l’attestation d’un demandeur d’asile à la   

préfecture du 10.07.2021 
6. Demande d’aide juridique devant le BAJ de la CNDA du 9.07.2021 
7. Récépissé valable jusqu’au 12.07.2021 
8.  Fax au BAJ de la CNDA 
9. Fax  de la notification du dépôt de la requête à la CNDA  
10. Dépôt de la requête de révision et réctification devant la CNDA du 9.07.2021 
11. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture, à l’OFII, 

SPADA du 19.07.2021 
12. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture, à l’OFII,  

SPADA du 20.07.2021 
13. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture, à l’OFII,  

SPADA du 24.07.2021 
14. Rappel à propos de demandes administratives faites à la préfecture du 27.07.2021 
15. Complément pour le dossier  à la préfectur  envoyé le 02.08.2021 
16. Captures d'écran d'e-mails avec des pièces jointes de documents au dossier  

 

 

 

      M. ZIABLITSEV  Sergei    avec l’aide de l’association « Contrôle public »    
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             LA DEFENSE:                                                             Le 10 août 2021                                                                                                                                                                                        

         М. Ziablitsev Sergei                                                              

     Un demandeur d’asile privé                                                                                                                   

tous les moyens de subsistance par les crimes                                                                                            

des fonctionnaires de la France depuis de 18.04.2019 

                              bormentalsv@yandex.ru 
 

              REPRESENTANTE : 

 

    l’association  «CONTRÔLE PUBLIC»                                                                                                                                                     

n° W062016541                                                                                                                     

  Site : www.contrôle-public.com                                                                                                             

controle.public.fr.rus@gmail.com    

                                                              

                 CONTRE 

                       Préfet du département des Alpes Maritimes 

   Procureur de la République de Nice 

Po 

                                                                                                

                                                                Le tribunal  judiciaire de Nice 

                                                        Le juge de la liberté et de la détention 

 

 

                               RECOURS CONTRE LA RETENTION. 

                       

 

I.  MOTIFS DE LIBÉRATION. 

 

1.1        Depuis le 11.04.2018 je suis un demandeur d’asile en France et pendant 

toute la période suivante, j'applique les procédures prévues par la loi sur la 

demande d'asile. 

 
Le 9.07.2021 j’ai réalisé la procédure de réexamen devant l’OFPRA ma 

situation lies avec de nouveaux faits. À cette fin, je me suis adressé 

électroniquement comme je le fais depuis 2 ans à la SPADA et l’OFII. Donc, j'ai 
fait l'action prévue par la loi et à partir de ce moment, la responsabilité de la 

mise en œuvre de la procédure incombe à la SPADA et l’OFII. 

 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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Le 09.07.2021 j’ai réalisé la procédure de révision et rectification de la 

décision de la CNDA, car ma demande n'a pas été examiné conformément à la 
loi.  

 

Le 10.07.2021, sur la base de cette procédure, j'ai demandé à la préfecture 
de renouveler mon récépissé d’un demandeur d’asile. La préfecture a violé mon 

droit à la réception d’un document d’un demandeur d’asile à temps. 

 

Cela est évidemment dû au fait que ces organismes gouvernementaux me 
poursuivent pour mes activités de défense des droits de l'homme dans le 

département. 

 
C'est-à-dire que les fonctionnaires ne s'acquittent pas de leurs fonctions 

officielles à mon égard pour des raisons discriminatoires, abusant de pouvoir et 

poursuivant des objectifs criminels d'entraver le contrôle public sur les actions 

des autorités et la protection des droits des victimes des autorités  

      (http://www.controle-public.com/fr/Droits ) 

 
Cependant, depuis le dépôt de mes demandes aux autorités, je suis 

légalement sur le territoire français jusqu'à ce que mes demandes soient 

examinées par les autorités. 
 

Dans les actions du préfet, des fonctionnaires de l’OFII et la SPADA, il y a des 

signes de crimes en vertu de l'art. 432-1, 432-2 du CP, car les conséquences 
négatives de leurs abus sont la privation de liberté, la menace d'expulsion et la 

privation de nombreux droits liés à la liberté. 

 

1.2         Le 23.07.2021 j'ai été arrêté et privé de liberté dans un centre de détention 
administrative de Nice sur la base d'un arrêté falsifié du préfet sur une prétendue 

présence illégale sur le territoire français, dans lequel il a caché des faits 

juridiquement significatifs de mes demandes dans le cadre de la procédure de 
demande d'asile faites le 9.07.2021 et le 10.07.2021.  

 

L’arrêté du préfet du 21.05.2021  remis le 23.07.2021  https://u.to/hmmFGw 

L’arrêté du préfet du 23.07.2021 remis le 23.07.2021  https://u.to/mmmFGw 

Bien que j'ai informé les policiers des démarches effectuées (voir p.1.1) et 
que j'ai demandé que mon téléphone me soit remis pour démontrer le dépôt 

électronique des documents, les policiers ont falsifié des documents dans 

lesquels ils n'ont pas indiqué mes explications, n'ont pas indiqué leur refus 
d'enquêter sur les preuves au téléphone et ont indiqué le motif falsifié par le 

préfet. 

Évidemment, c'est le résultat du refus d'enregistrer toutes les 

communications procédurales avec les policiers, c'est-à-dire une violation de 

mon droit à la défense. 

Cela prouve également que l'avocat désigné a participé à la falsification de 

ma détention et à l’accusation illégale. 

 

1.3          Le 23.07.2021 on m’a remis dans un centre de détention l’arrêté 

préfectoral du 21.05.2021 obligeant à quitter la France. Il ne m'a pas été 

présenté dans une langue que je comprends, ce qui a empêché de comprendre 
non seulement son contenu, mais même le sujet de l’arrêté. Je l'ai envoyé par 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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téléphone à mon défenseur choisi, qui a traduit son sujet pour moi le 

24.07.2021. 

 

1.4          Le 7.08.2021 l’arrêté préfectoral a été portée en appel comme légalement 
nul devant le tribunal administratif de Nice dans le délai légal de 15 jours à 

compter de la date de remise (à moins que d'autres circonstances juridiquement 

pertinentes sous la forme d'une notification dans une langue compréhensible 

pour le destinataire ne soient prises en compte)   

 

 Recours du 7.08.2021  https://u.to/3GWFGw  

 

Aux termes des articles L.722-7 du CESEDA, 

 

« L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant 

obligation de quitter le territoire français ne peut intervenir avant l'expiration du 

délai ouvert pour contester, devant le tribunal administratif, cette décision et la 

décision fixant le pays de renvoi qui l'accompagne, ni avant que ce même 

tribunal n'ait statué sur ces décisions s'il a été saisi. » 

 

         À partir de cette règle de la loi il faut que  
 

 

Il ressort de cette règle que le préfet n'avait pas de fondement juridique de 
statuer sur ma rétention, avec le but de l'expulsion, sans me garantir la remise 

de son arrêt de 21.05.2021, pour ce qu'il avait de nombreux moyens, y compris 

la convocation à la police ou à la préfecture. 

 
Mais parce que la procédure d'expulsion a commencé  le 23.07.2021 à 

l'initiative du préfet, alors qu’elle était illégale toute la période prévue par la loi 

pour contester l’arrêté de 21.05.2021 et de l'action du préfet de refus tacite de 
renouveler mon attestation d'un demandeur d'asile, c'est-à dire, du  23.07.2021 

au 7.08.2021. 

 
 

Naturellement, la poursuite de la détention est également arbitraire, ce qui 

est très caractéristique de la préfecture sous la direction du préfet M. B. 

Gonzalez: le droit à la liberté leur est systématiquement attenté tant pour les 
étrangers que pour les français. 

 

Ce qui est important, c'est que, dans le recours contre l'arrêté préfectoral 
d'obligation de quitter la France, il est justifié que le préfet n'ait pas le pouvoir de 

m'obliger à quitter la France et encore moins de m'expulser en vertu de l'article 

33 de la Convention de Genève. (annexe 7) 

 
Parce que la détention administrative est faite en vue de l'expulsion et n'a 

aucun autre but dans cette catégorie de cas, l'interdiction de l'expulsion entraîne 

l'interdiction de la détention. 
 

L'objet de l'examen judiciaire du juge de la liberté est donc de vérifier le 

respect par le préfet de cet article. Il ressort clairement de l'arrêté préfectoral de 
rétention que cet article n'a pas été appliqué et que mon dossier dans la 

préfecture a été falsifié, car il n'a pas été joint des documents envoyés à la CNDA 

le 9.07.2021 et à la préfecture le 10.07.2021. Ces documents prouvent le devoir 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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de la France de m'assurer le droit à une protection internationale conformément 

aux critères de la Convention de Genève. L'aversion personnelle du préfet pour 
moi, même en tant qu'homme, même en tant que défenseur des droits 

d’homme, même en tant que victime de l'arbitraire des fonctionnaires du 

département et de la France, ne devrait pas affecter l'exercice de ses fonctions 
publiques. 

 

 

Je suis donc privé de liberté sur la base de documents falsifiés de la 
préfecture, qu'elle soumet délibérément au tribunal, dans le but illégal de me 

priver du droit d'asile et de liberté, de me torturer et de me soumettre à des 

traitements inhumains, de mettre ma vie et ma santé en danger. 
 

Le fait qu'aucun des avocats d'office imposés n'a pas cité ces arguments en 

ma faveur, prouve incontestablement une violation de mon droit à la défense par 
eux, ce qui fait  des ordonnances prises sur la privation de moi la liberté 

vicieuses et implique de leur révision. 

 

 
1.5            Le caractère délibéré des mesures prises par le préfet pour me priver de 

liberté et déclencher une expulsion illégale est confirmé par son inaction 

criminelle subséquente dans l'obligation de mettre fin à ma détention 
administrative en vue de l'expulsion. Il s'agit de ce que le 2.08.2021, ma défense 

-l'Association – a envoyé au préfet des documents du dossier de la CNDA qui 

prouvent : 

 
- ces documents ne sont pas été examinés par l'OFPRA et la CNDA pour des 

raisons de corruption, 

 
- persécution de moi en Russie pour des activités de défense des droits de 

l'homme (membre de l'Association publique des droits de l'homme de 2017 à ce 

jour - MOD «OKP»), 
 

- une menace réelle pour la liberté pour cette activité dans les prisons criminelles 

de la Russie sur la base de condamnations truquées par des juges criminels, 

 
- le manque de moyens de défense en Russie, car j'ai fait appel de la falsification 

des juges, des procureurs, des employés de l'UFSIN  jusqu’au  2021, sans 

succès, 
 

- l'absence de recours pour l'opposition et les défenseurs des droits de l'homme 

en Russie conformément à la Résolution de l'Assemblée parlementaire du conseil 
de l'EUROPE du 10.06.2021. 

 

 

Donc,  le 21.05.2021 ces documents étaient absents dans la préfecture et le 

préfet a fondé son opinion sur les décision falsifiées de l’OFPRA et de la CNDA  

que je l'ai appris seulement  le 24.07.2021 de la traduction de l'arrêté préfectoral 

faite pour moi par l'Association  «Сontrôle public », dans lequel il a affirmé que le 

dossier ne contient aucune preuve de la nécessité de protection internationale. 

 

Cependant, après le 2.08.2021, il continue, avec toutes les preuves de 

l'illégalité de l'expulsion, d'omettre ma libération et, de plus, d'engager des 

poursuites pénales pour avoir prétendument empêché mon expulsion «légale». 
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         La сonclusion est donc claire: le préfet ne s’ acquitte pas délibérément de 

ses fonctions et, en fin de compte, il y a une violation flagrante des droits 

fondamentaux à la liberté et à l’asile. 

 

         Comme je ne peux pas être expulsé vers la Russie conformément à la loi, 

ma détention est illégale, car elle a pour but d'expulser. 

 

     1.6         Comme il ressort du recours de nullité juridique de l'arrêté préfectoral du 

21.05.2021, je suis privé de liberté sur la base d'une preuve irrecevable. Par 

conséquent, je dois être libéré immédiatement. 

         Il faut aussi prendre en compte le fait que l’accusation portée contre moi 

en vertu de l'article 222-11 du CP du 29.07.2021 a été falsifiée pendant ma 

détention illégale au CRA de Nice, ce qui indique un risque de privation de 
liberté pendant que je suis dans des lieux de détention surveillés par le préfet sur 

la base de toute falsification dans l'intérêt du préfet. 

        Je suis en danger dans la zone d'iniquité et cela entraîne une violation de 

l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

        Par conséquent, si je ne serai pas libéré, je préviens que le juge qui viole 

mon droit à la liberté sera complice de la falsification de nouvelles accusations 
contre moi, et je préviens à l'avance que je n'ai commis aucun crime et que je 

n'ai pas l'intention de le faire. Elles ne peuvent donc être falsifiées que par le 

préfet et ses subordonnés, en utilisant ma position sans défense dans leurs 

casemates. 

 

 

II. DEMANDES 
 

Selon 

 
 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 Convention européenne des droits de l’homme 

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
 Convention relative au statut des réfugiés 

 Convention contre la torture 

 Code pénal 

 Code procédure pénale 

 

Je demande 
 

 

1. RECONNAÎTRE mon statut de demandeur d'asile, c'est-à-dire de personne 
vulnérable dépendant de l'état et dont les droits sont garantis par l'état, mais 

pas violé, par l'état, y compris par le préfet. 

 

 
2. RECONNAÎTRE que mon droit à la défense a été violé par des avocats commis 

d'Office et par la police qui a refusé de me fournir la défense par  ma défense 

élue – l’Association « Contrôle public». 
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3. RECONNAÎTRE  que le procureur de la République de Nice ne s’acquitte pas de 

ses fonctions de maintien de l’ordre et participe à des violations de la loi et des 
droits des détenus. 

 

4. RECONNAÎTRE que mon droit à la traduction de documents est violé depuis la 

détention par le préfet, par la police, le procureur, le TJ de Nice et par  la cour 

d’appel d’Aix-en-Provence, rendant toutes leurs actions juridiquement nulles. 

 

5. RECONNAÎTRE l’absence de fondement factuel et juridique de ma détention 

administrative aux fins d’expulsion et LIBÉRER immédiatement. 

 

6. RECONNAÎTRE mon droit à la réhabilitation d'un accusé illégal d'une infraction 

administrative, aussi que l’indemnisation et l’expliquer de sa mise en œuvre. 
 

7. ASSURER la participation à l'affaire et la réception de tous les documents dans 

l'affaire à ma défense -l’association. 

 

 

III. ANNEXES        https://u.to/RSyGGw  

 
 

     

1. Complément du dossier  dans la préfecture envoyé le 02.08.2021 
2. Captures d'écran de courriels avec des documents prouvant le droit d'asile au 

complément. 

3. Captures écran du site  « Télérecours » en fixant la date et l'heure du dépôt 
du recours du 7.08.2021 contre  l'arrêté préfectoral du 21.05.2021 comme  

nul. 

4. Recours de l'arrêté préfectoral du 21.05.2021 comme juridiquement nul 

devant le tribunal administratif de Nice. 
5. Requête en révision et rectification de la décision de la CNDA du 10.07.2021 

6. Attestation du demandeur d'asile de M. Ziablitsev S. 

7. Procuration à l'Association «Contrôle public» 

 

 

 

 

 

 M. ZIABLITSEV  Sergei    avec l’aide de l’association « Contrôle public »                                                                  
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TRIBUNAL JUDICIAIRE DE NICE

SERVICE DE L’AUDIENCEMENT

A LA DEMANDE DE Maître: ...................................................................................................

Case Palais n°: .............................................................................................................................

Conseil de: ...................................................................................................................................

G  DEMANDE DE CONSULTATION DE DOSSIER
G  DEMANDE DE COPIE DE DOSSIER

AUDIENCE CORRECTIONNELLE DU: ...........................................

CHAMBRE: .................................................

DOSSIER PENAL N° .........................................................

NOM DU/DES PREVENU(S):

.......................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................

NOM DE LA/LES VICTIME(S):

.......................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................

Fait à ............................................... le ...................................................

Nous vous informons que dans un délai de 3 jours à compter d’aujourd’hui, vous pourrez vous
rendre au Greffe de l’Audiencement pour consulter le dossier référence dessus ou obtenir la
copie dudit dossier.

***************

Irina
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ZIABLITSEV  SERGEI
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Машинописный текст
ZIABLITSEV SERGEI comme prevenu arbitrairement
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Kisilev
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17,08,2021
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02/08/2021
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